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3Comment utiliser ce manuel
À qui s’adresse ce manuel ?
Ce manuel s’adresse en priorité aux responsables de 
la communication des bureaux de coopération de la 
Direction du développement et de la coopération 
(DDC). Cela dit, toute personne travaillant sur la 
communication externe d’une représentation suisse 
à l’étranger y trouvera des renseignements utiles sur 
de nombreux sujets. Exemples : 
 › règles et directives applicables aux questions des 
médias 
 › collaboration avec les équipes de télévision
 › rédaction de communiqués de presse 
 › organisation de manifestations publiques
Nous encourageons par ailleurs les collaborateurs de 
la centrale, à Berne, à se familiariser avec le contenu 
de ce manuel pour mieux comprendre les règles et 
les instruments de la communication externe. 
Remarque sur la terminologie 
Par souci de lisibilité, l’expression « bureaux de co-
opération et représentations suisses », employée 
tout au long de ce manuel, englobe toutes les an-
tennes de la DDC et du DFAE à l’étranger : bureaux 
de terrain et autres bureaux de contribution, am-
bassades, consulats et consulats généraux.
 ☛  Liens et documents de référence
 ѩ    Astuces utiles, conseils
 ⚠  Règles générales
4Chapitre 1 
Les relations publiques dans le pays partenaire
Sommaire du chapitre 
 › Préambule
 › Rôle et mission du responsable de la communication
 › Rédiger une politique de communication  
 › Le plan de communication annuel
 › Le dossier de communication
Préambule
La communication externe suppose un travail 
minutieux de planification, de gestion et de 
coordination sous peine de manquer les résul-
tats souhaités, voire de produire des résultats 
indésirables. 
Selon leur nature et le pays où ils opèrent, les 
bureaux de coopération et les représentations 
suisses ont à leur disposition des moyens très 
variables – et souvent limités – pour leurs acti-
vités de communication. Quelles que soient les 
ressources dont vous disposez, vous ne pourrez 
pas accomplir un travail efficace sans nommer 
un responsable de la communication. 
5 › Créer et tenir à jour le dossier de communi-
cation (cf. « Le dossier de communication » ci-
dessous).
 › Sensibiliser le personnel au travail de com-
munication : le personnel des bureaux de 
coopération et des représentations suisses ne 
doit pas considérer la communication externe 
comme un exercice de relations publiques impli-
quant les seuls médias, mais plutôt comme un 
élément constitutif de l’engagement de la Suisse 
à l’étranger. 
 › Entretenir des contacts réguliers et échan-
ger des idées avec les responsables de la 
communication des organisations partenaires. 
Exemples : créer un réseau, organiser des ren-
contres régulières, échanger des idées sur les 
activités de communication, identifier les occa-
sions de communiquer, partager les expériences, 
organiser des séminaires pour les responsables 
de la communication.
 › Veiller au respect des buts et des principes 
énoncés dans la politique de communication 
et à la mise en œuvre du plan d’action annuel 
en matière de communication. Si les respon-
sables de la communication sont ses véritables 
auteurs, le plan d’action annuel est alimenté par 
la direction et par le personnel.
 ѩSi vous en avez le temps et la possibilité : 
créez un réseau avec les responsables de la com-
munication d’autres donateurs internationaux tra-
vaillant dans le pays partenaire, pour favoriser les 
échanges d’idées, d’informations et de conseils. 
Sans doute y a-t-il une certaine concurrence entre 
vous, mais vous avez des centres d’intérêt et des 
objectifs communs. Exemple : sensibiliser le public 
et le pays partenaire à des problématiques clés du 
développement, comme les effets du changement 
climatique sur les pauvres, les questions de santé 
publique, la réduction des risques de catastrophe ou 
l’accès aux droits, pour ne citer que celles-là. 
Travailler en réseau avec d’autres responsables de 
la communication est un moyen de partager vos 
expériences et vos bonnes pratiques en matière de 
communication sur le développement.
Rôle et mission du responsable de la communication
Le responsable de la communication joue un rôle clé 
dans l’élaboration, la mise en œuvre et la promotion 
des relations publiques dans le pays partenaire. 
Le responsable de la communication peut contri-
buer à sensibiliser le personnel au rôle joué par la 
communication externe et ses outils (sites Internet, 
p. ex.) pour  informer le public, les donateurs ainsi 
que les partenaires en Suisse et dans le pays parte-
naire sur les buts et les projets de la Suisse dans un 
pays donné. 
Les ressources humaines dont il dispose étant limi-
tées, le responsable de la communication a besoin 
de l’aide et du soutien de ses collègues et des res-
ponsables de programme pour, par exemple, mettre 
à jour le site du bureau de coopération ou pour sug-
gérer des occasions de communiquer. 
Sa mission comprend les tâches suivantes :
 › Identifier les occasions propices à la com-
munication : un bon responsable de la com-
munication propose régulièrement des sujets de 
communication sur l’engagement de la Suisse 
dans le pays partenaire, selon un processus aussi 
créatif que possible et impliquant, dans l’idéal, 
tous les collaborateurs. N’hésitez pas à noter 
toutes les idées qui vous passent par la tête, 
même les plus fantaisistes : vous ferez le tri plus 
tard, à tête reposée. 
Les questions de communication doivent d’ail-
leurs avoir toute leur place dans les réunions 
régulières du personnel.
 › Définir les priorités en matière de communi-
cation : en concertation avec la direction, fixez 
des objectifs réalistes par rapport à votre bud-
get et aux ressources humaines disponibles. Peu 
mais bien vaut mieux que beaucoup et mal.
 › Nouer des contacts avec les médias : il ne 
s’agit pas de courtiser les journalistes, mais de 
nouer avec eux des contacts durables, de vous 
familiariser avec les médias locaux, d’identifier 
les sujets qui intéressent les journalistes, de sug-
gérer des idées d’articles. Vous trouverez de plus 
amples informations à ce sujet au point « Établir 
des relations avec les médias » du chapitre 2.
6Rédiger une politique  
de communication 
 › Esquisser les principaux outils et canaux de com-
munication à utiliser en fonction du public cible 
interne ou externe. 
 ѩUne politique de communication ne se 
remplace pas tous les ans. En temps normal, sa 
durée de validité peut atteindre cinq ans (durée cor-
respondant par exemple au mandat d’un chef de 
bureau de coopération ou d’un chef de représen-
tation). 
Cela dit, en cas de : 
 › changement de direction (arrivée d’un nouveau 
coordinateur ou chef de représentation) ; 
 › changement de stratégie majeur dans le pays ou 
la région (abandon ou adoption de thèmes ou de 
champs d’action déterminants) ;
 › bouleversement politique majeur dans le pays 
partenaire,
une révision ou une mise à jour de la politique de 
communication peut se révéler nécessaire. 
Une politique de communication comprend 
généralement les chapitres suivants :
1. Introduction
Bref énoncé du but de la politique de communi-
cation et de son mode d’utilisation.
2. Présentation du contexte
Bref aperçu (3–5 paragraphes) du contexte dans 
lequel opère le bureau de coopération ou la 
représentation suisse, y compris sous son aspect 
médiatique.
3. Vision et mission
Quelle est la vision du bureau de coopération 
ou de la représentation suisse pour le pays par-
tenaire ? Elle peut correspondre à une aspira-
tion, voire à un idéal. Exemple : article 54 de la 
Constitution fédérale : « La Confédération (...) 
contribue notamment à soulager les populations 
dans le besoin et à lutter contre la pauvreté 
ainsi qu’à promouvoir le respect des droits de 
l’homme, la démocratie, la coexistence pacifique 
des peuples et la préservation des ressources 
naturelles. » 
L’énoncé de la vision doit définir clairement 
l’objectif que la Suisse se propose d’atteindre 
dans le pays partenaire. Il décrit le meilleur résul-
tat possible issu de l’engagement suisse.
La vision constitue en outre un facteur de moti-
vation et de ralliement pour le personnel. Aussi 
n’est-elle pas forcément destinée à être commu-
niquée au public au sens large.
Une politique de communication esquisse le but, les 
objectifs et les publics cibles de la communication 
interne et externe d’une organisation, détermine 
les rôles, les responsabilités et les procédures et 
désigne les instruments clés. 
Elle établit les fondements d’une communication 
concertée, gérée efficacement et adaptée aux at-
tentes des publics cibles définis. Elle constitue de ce 
fait une tâche majeure pour tout bureau de coopé-
ration ou représentation suisse. 
Une politique de communication n’a pas besoin de 
faire 30 pages pour être utile et efficace : plus elle 
est brève et précise, plus elle a de chances d’être lue 
et appliquée. 
Principaux buts d’une politique de communica-
tion :
 › Fournir des directives pour la communica-
tion interne et externe ; notamment définir 
les rôles et les responsabilités de chacun ainsi 
que les procédures à suivre au sein du bureau. 
Exemples : quelle est la procédure à suivre 
lorsqu’un journaliste téléphone pour poser une 
question ? Ou en cas de crise ? Qui est habilité à 
parler aux médias ? Quelles sont les procédures 
de rédaction et de publication des communi-
qués de presse ? Qui est responsable de quoi ? 
Définir aussi le rôle des organisations partenaires 
et les attentes du bureau de coopération suisse 
à leur égard en ce qui concerne leur communi-
cation externe sur les projets et les programmes 
financés par la Suisse.
 › Définir les buts de la communication externe 
dans un pays partenaire. Quels sont les objectifs 
du bureau de coopération ou de la représenta-
tion suisse en la matière ?
 › Définir les publics cibles : à qui va s’adresser la 
communication externe ? Qui cherchez-vous à 
atteindre ? (☛ cf. « Public cible » ci-dessous)
 › Définir le degré de visibilité souhaité, qui peut 
varier au fil du temps, d’une région à l’autre ou 
d’un projet à l’autre. Pour des raisons culturelles 
ou politiques, il peut être nécessaire d’adop-
ter un profil bas quant à certains projets, alors 
qu’un profil plus marqué se révèle non problé-
matique, voire souhaitable pour d’autres pro-
grammes ou thématiques.  
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« Le travail de la DDC [dans le pays X] réduit la 
pauvreté et les inégalités et contribue à établir 
une société juste. » 
« La Suisse soutient [le pays Y] sur la voie d’un 
développement durable et d’une transition har-
monieuse vers une économie de marché fondée 
sur des principes démocratiques. »
L’énoncé de la mission consiste en trois ou 
quatre phrases expliquant la façon dont le 
bureau de coopération ou la représentation 
suisse compte s’y prendre pour concrétiser sa 
vision ou pour contribuer à sa réalisation. 
Exemples d’énoncés de mission : 
« La Suisse s’est donné pour mission de per-
mettre l’égalité d’accès des citoyens aux proces-
sus de décision et de contribuer au développe-
ment d’une économie de marché [dans le pays 
Y]. »
« [Dans le pays Z], la DDC s’attache à amélio-
rer les moyens de subsistance de la population 
rurale en encourageant une utilisation respon-
sable des ressources naturelles dans le cadre 
d’un développement économique et social res-
pectueux de l’environnement. »
4. Objectifs de la communication interne et 
externe
Quel est le but de votre communication interne 
ou externe dans le pays partenaire ? 
Communication externe : cherchez-vous à posi-
tionner la coopération suisse au développement 
comme un leader dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et de l’eau ? Entendez-vous corriger 
une image fausse de la Suisse ? Souhaitez-vous 
favoriser une meilleure compréhension des prin-
cipes fondamentaux de la politique étrangère 
suisse dans les domaines des droits de l’homme 
et de la gouvernance, par exemple ? 
Communication interne : le présent manuel se 
concentre sur la communication externe, mais 
celle-ci ne peut pas fonctionner correctement si 
le bureau de coopération ou la représentation 
néglige sa communication interne. Définissez 
les procédures de communication interne dans 
la politique de communication, déterminez vos 
objectifs et vos valeurs en la matière, et citez 
quelques-uns des outils que vous comptez utili-
ser pour améliorer la communication interne.
5. Public cible
Pour que ce chapitre de votre politique de com-
munication soit utile, vous avez intérêt à diviser 
votre public cible en plusieurs groupes distincts, 
plus spécifiques et plus faciles à gérer. Consi-
dérer comme votre public cible « les habitants 
du pays X » est trop vague. Qui souhaitez-vous 
et devez-vous réellement interpeller ? Des déci-
deurs politiques ou économiques ? Des jeunes 
au chômage ? La population urbaine ou rurale ? 
Partez de vos objectifs pour définir votre public 
cible prioritaire ou vos publics cibles.
Sachant qui vous voulez atteindre, cela vous 
aidera à choisir les instruments et les canaux de 
communication les plus appropriés. 
6. Messages clés
Un message clé doit être court : généralement 
une seule phrase résumant l’essentiel de ce que 
vous voulez communiquer à votre public cible. 
Un message clé contribue à façonner l’image de 
la Suisse ou de la coopération suisse au dévelop-
pement dans le pays partenaire, et à garantir la 
cohérence de votre communication à l’égard de 
votre public cible. 
Un message clé s’applique à tous vos publics 
cibles dans les mêmes termes.
 › Un message clé est une phrase courte et per-
cutante.
 › Un message clé ne contient ni jargon ni acro-
nyme. S’il est inévitable, écrivez l’acronyme en 
toutes lettres.
 › Un message clé doit être actif et positif (sou-
lignez ce que vous faites, pas ce que vous êtes 
incapable de faire). 
 › Un message clé doit être crédible. Chacun doit 
reposer sur au moins un exemple concret. 
Inutile de dresser une longue liste. Dans l’idéal, 
un ou deux messages clés doivent suffire pour 
illustrer la mission d’un bureau de coopération 
suisse. Vous pouvez y ajouter un ou deux autres 
par secteur d’activité (éducation, droits des 
migrants, etc.), par projet ou par programme. 
Exemples de messages clés : 
 « Le bureau de coopération suisse [dans le pays 
X] apporte un soutien technique et financier 
dans deux domaines prioritaires : l’éducation et 
la gestion de l’eau. »
« [Dans le pays Y], la DDC favorise l’accès des 
réfugiés et des personnes déplacées aux soins 
médicaux, à l’eau, au logement, à l’éducation et 
à l’emploi. » 
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Chaque année, les bureaux de coopération et les 
représentations suisses élaborent les programmes 
de l’année suivante, pour lesquels ils dressent un 
plan d’action annuel en matière de communication. 
Le but est d’identifier à ce moment-là les sujets qui 
vont nourrir la communication interne et externe. 
Le plan de communication annuel détermine les oc-
casions et les objectifs de communication, identifie 
les publics cibles, dresse la liste des outils qui seront 
utilisés (conférence de presse, brochure, exposition, 
concours pour la jeunesse, etc.) et fixe les délais et 
les responsabilités. Vous pouvez vous aider de la 
grille figurant en annexe du présent manuel. 
Les bureaux de coopération et représentations 
suisses, en particulier ceux dotés d’un personnel 
réduit ou dont le responsable de la communication 
n’a que peu de temps à consacrer à cette activité, 
ont intérêt à concentrer leur énergie sur un nombre 
limité d’événements (un ou deux par an) plutôt que 
d’en traiter trop de manière superficielle. Pour le 
reste, limitez-vous à une communication réactive. 
Les efforts à investir dans le travail de communica-
tion dépendent aussi du degré de visibilité que vous 
souhaitez obtenir pour un domaine ou un projet 
donné. 
Pour les projets d’envergure, il convient d’élaborer 
une stratégie de communication qui définit les ob-
jectifs, le public cible, les outils à utiliser, les délais et 
les responsabilités.
Exemple : 
Vous avez identifié le 30e anniversaire de la co- 
opération suisse au développement dans votre pays 
partenaire comme une occasion justifiant une opé-
ration de communication l’année prochaine. Vous 
avez esquissé les objectifs, les outils et les délais de 
cette opération dans votre plan d’action annuel. À 
présent, vous élaborez une stratégie, en dressant 
la liste précise des outils que vous comptez utiliser 
pour sensibiliser les différents groupes cibles à cet 
anniversaire et plus particulièrement à l’engage-
ment de la Suisse dans le pays partenaire.
Liste des instruments envisageables : 
 › communiqué de presse annonçant l’anniversaire 
 › visite sur le terrain de quelques projets en cours 
pour des journalistes locaux 
 › dépliant retraçant le travail accompli au cours des 
30 dernières années 
 › exposition de photos illustrant le travail accom-
pli par la coopération suisse au développement 
dans le pays partenaire au cours des 30 dernières 
années.
 
Pour chacun de ces instruments, vous devez défi-
nir le public cible prioritaire, les différentes étapes à 
respecter, les responsabilités de chacun et les délais 
(☛ en ce qui concerne les visites de journalistes sur 
le terrain, cf. « Organiser des manifestations pour la 
presse » au chapitre 2.)
Si vous avez prévu une exposition de photos, faites 
la liste des décisions à prendre et des étapes à res-
pecter (choix du photographe, choix du thème, 
plafonnement du budget, choix des locaux, délais 
à respecter pour chaque étape, responsabilités de 
chacun, etc.).
Si vous êtes à la recherche d’idées de manifesta-
tions justifiant une opération de communication, 
recherchez des liens avec des manifestations inter-
nationales annoncées dans les médias (conférences, 
journées internationales, etc.). 
Exemple :
 › le championnat d’Europe de football qui a eu 
lieu en Suisse et en Autriche en 2008. Plusieurs 
bureaux de coopération suisses travaillant dans 
des pays où « le football est roi » ont proposé des 
manifestations publiques permettant de mettre à 
l’honneur la Suisse et son travail de coopération, 
parfois en tandem avec l’ambassade de Suisse. Il 
leur a notamment fallu planifier les aspects sui-
vants : type de manifestation, lieux, dates, maté-
riel d’information nécessaire, date à laquelle 
convier les médias, etc.
 › les années ou les journées internationales (de la 
biodiversité, de la femme, etc.) peuvent fournir un 
prétexte pour attirer l’attention des médias locaux 
sur un programme ou un thème particuliers. Vous 
pouvez en consulter la liste sur le site des Nations 
Unies : http://www.un.org/fr/events/observances/
days.shtml. (Ou bien : sur www.un.org/fr tapez 
« journées internationales » dans le moteur de 
recherche.)
 › outils et méthodes à envisager : élaboration d’un 
outil pédagogique ou d’un concours sur le thème 
pour les écoles locales, organisation d’une cam-
pagne publique en partenariat avec un média 
local, organisation d’une visite sur le terrain pour 
des journalistes locaux, etc. À vous de planifier les 
opérations en détail.
 ѩLa mise à jour régulière du site du bureau de 
coopération et la gestion efficace des questions de 
journalistes conformément aux procédures définies 
doivent figurer systématiquement parmi les objec-
tifs de communication annuels. 
9 › Répertoire de journalistes (précisant leur spécia-
lité : politique, environnement, etc.), de rédac-
teurs, d’organes de presse, de producteurs de 
télévision et de radio* 
 › Horaires de bouclage des journaux, liste des 
meilleurs (et des pires) moments pour envoyer 
un communiqué de presse ou pour contacter 
les journalistes (certains quotidiens publient 
plusieurs éditions par jour : indiquer tous les 
horaires de bouclage)
 › Coordonnées d’associations de journalistes ou 
de correspondants étrangers affectés dans votre 
pays/région
 › Coordonnées des directeurs et des responsables 
de la communication d’organisations parte-
naires (y compris leurs numéros de téléphone 
mobile et privé)
 › Politique et stratégie de communication
 › Termes de référence pour le responsable de la 
communication et des médias
 › Modèles de communiqués de presse
 › Liste des interlocuteurs d’Information DFAE et 
du siège de la DDC 
 › Liste d’interlocuteurs internes (y compris leurs 
numéros de téléphone mobile et privé)
 › Modèles de factsheet
 › Consignes d’utilisation de l’identité visuelle et 
des logos
 › Spécifications relatives à l’impression et coor-
données d’imprimeurs*
 › Liste d’acronymes et de termes fréquents dans 
le domaine du développement
 › Questions (et réponses) fréquentes sur le travail 
de la Suisse dans votre pays partenaire
 › Bref descriptif (1 ou 2 phrases) de la DDC, du 
bureau de coopération suisse, des organisations 
partenaires
 › Vision, énoncé de mission et messages clés
 › Procédure applicable à la communication de 
crise 
 › Liens renvoyant à des documents clés (Objectifs 
du Millénaire pour le développement, Déclara-
tion de Paris, stratégies nationales ou régionales)
 › CD de photos et politique d’utilisation des pho-
tos (☛ cf. aussi chapitre 6 « La communication 
visuelle »)
 › Coordonnées de photographes et de vidéo-
graphes* 
 › Coordonnées des responsables de la communi-
cation de donateurs internationaux, de gouver-
nements et d’ONG partenaires
*Il est utile d’annoter ces contacts : si vous avez 
eu de mauvaises expériences avec certains journa-
listes/médias, photographes/vidéographes ou im-
primeurs, trouvez un moyen discret de le signaler 
(par une étoile noire, par exemple), pour éviter à un 
autre de subir les mêmes désagréments.
Le dossier de communication
Le dossier de communication a deux fonctions :
 › faciliter l’organisation des activités de communi-
cation
 › pérenniser la « mémoire institutionnelle » rela-
tive aux questions de communication
Fonctionnement
Dans le dossier de communication, le bureau de 
coopération ou la représentation suisse centralise 
toutes les informations susceptibles de faciliter son 
travail de communication. 
C’est un outil particulièrement précieux pour les 
responsables de la communication (notamment lors 
d’un changement de titulaire). 
En cas de défaillance du responsable de la commu-
nication (départ définitif ou empêchement ponctuel 
lors d’une crise), le dossier de communication per-
met au personnel du bureau de réagir rapidement 
en utilisant les bons outils. 
L’idéal est d’en posséder une version électronique 
et une version papier pour le cas où les outils infor-
matiques deviendraient inutilisables, par suite d’une 
catastrophe naturelle, par exemple. 
La gestion du dossier (ajout ou modification d’infor-
mations) devrait être confiée à une seule et même 
personne.
Contenu
Voici la liste – non exhaustive – des principales infor-
mations nécessaires à votre travail de communica-
tion. À vous de la compléter ou de la modifier selon 
le contexte local.
 › Définition des éléments nécessitant une coor-
dination avec le bureau de coopération ou la 
représentation suisse, et de ceux devant être cla-
rifiés par Information DFAE 
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Chapitre 2 
Collaborer avec les médias dans le 
pays partenaire 
Sommaire du chapitre 
 › Établir des relations avec les médias
 › Comportement à adopter face aux médias
 › Du bon usage des communiqués de presse
 › Entretiens : comment s’y préparer, comment en accorder 
 › Organiser des manifestations pour la presse 
L’établissement et l’entretien de relations avec 
les médias font partie intégrante des tâches 
d’un responsable de la communication. Les 
médias sont l’un des canaux d’information du 
public les plus importants en ce qui concerne 
l’engagement de la Suisse à l’étranger. 
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 › Expliquez aux journalistes ce qui fait l’intérêt de 
votre sujet. Si vous envoyez un communiqué de 
presse, n’oubliez pas de passer en plus un coup 
de téléphone pour « vendre » votre histoire, 
c’est-à-dire : 
 › suggérez les angles les plus accrocheurs ;
 › faites le lien avec l’actualité en cours, au plan 
national ou international ; 
 › exposez le contexte (la vue d’ensemble).  
 › Soulignez les informations clés : qui, quoi, 
quand, où, pourquoi, comment ? Précisez aus-
si l’intérêt du sujet pour le public du média en 
question, et expliquez son impact. 
 › Trouvez l’angle humain : les journalistes aiment 
les sujets « humains » parce qu’ils savent que 
leurs lecteurs/téléspectateurs/auditeurs sont 
curieux de la vie d’autrui. Ils ont par ailleurs 
envie de connaître l’effet potentiel d’un pro-
gramme ou d’un problème sur les groupes et 
sur les individus.
 › Soignez le titre de vos communiqués de 
presse et l’intitulé du e-mail par lequel vous 
les envoyez : les journalistes en reçoivent des 
dizaines chaque jour (☛ cf. « Le communiqué 
de presse » au chapitre 3).
 › Ne vous attendez pas à ce que les journalistes 
traitent tous les sujets que vous leur proposez. 
Vos efforts serviront avant tout à multiplier les 
chances qu’ils restent attentifs à vos envois. 
Manifestez-vous souvent et ne vous découragez 
pas trop vite.
« Établir des relations avec les médias » ne se résume 
pas à gérer une liste de journalistes et de rédacteurs. 
Cela implique de prendre l’initiative de contacter les 
médias et de leur suggérer des idées d’articles et des 
sujets de reportage. Avec un réseau média solide, il 
est plus facile de diffuser des informations sur les 
projets et de sensibiliser le public aux thématiques 
clés de la politique étrangère suisse. Cela signifie 
aussi un accès plus facile aux journalistes en cas de 
besoin.
Ce qui intéresse les médias
Partout dans le monde, journalistes et rédacteurs 
travaillent avec des délais souvent serrés et des res-
sources de plus en plus limitées. Ils sont en outre 
de plus en plus jeunes, donc peu expérimentés, et 
n’ont plus guère l’occasion de se spécialiser dans un 
domaine. Le sous-effectif des rédactions les oblige à 
traiter une multitude de sujets, avec peu de temps 
à disposition pour mener des recherches en profon-
deur. Il est donc nécessaire de les sensibiliser aux 
questions et aux thèmes de la coopération au déve-
loppement.
La plupart des journalistes de la planète poursuivent 
le même objectif : trouver des sujets intéressants 
pour leurs articles ou leurs émissions de radio ou de 
télévision. Vous avez donc tout intérêt à observer les 
points suivants :
 › Établissez des relations professionnelles et 
durables avec les journalistes
 › en rendant régulièrement visite aux organes de 
presse (avec, par exemple, un chef de bureau ou 
un ambassadeur nouvellement nommé) ; 
 › en vous manifestant régulièrement par e-mail 
ou par téléphone pour suggérer des idées de 
reportage, même si elles n’ont aucun rapport 
avec la DDC ou la Suisse ;
 › en invitant un groupe de journalistes que vous 
aurez choisis à effectuer une visite guidée sur le 
terrain, avec un responsable de programme, le 
coordinateur ou l’ambassadeur.
 › Soyez clair et concis dans vos suggestions de 
reportage (2 ou 3 phrases devraient suffire), et 
fournissez l’adresse des sites Internet pertinents 
plutôt que des documents papier. 
Établir des relations avec les médias
12
Réparer une erreur 
Que faire lorsqu’un journaliste publie des 
informations incorrectes ou des informations 
fausses potentiellement lourdes de consé-
quences ? 
Médias suisses ou internationaux
Les erreurs commises par un journaliste travaillant 
pour un média suisse ou international (BBC, Al Ja-
zeera, Financial Times, etc.) doivent être signalées à 
Information DFAE. Le chef d’Information DFAE déci-
dera au cas par cas de la manière de réagir. Écrivez à 
info@eda.admin.ch en précisant le nom de l’organe 
de presse, la date de publication ou de diffusion et 
la nature de l’information fausse.
Médias du pays partenaire
La perception et la gestion des erreurs journalis-
tiques varient d’un pays à l’autre et d’un organe 
de presse à l’autre. Cela dit, si vos propos ont été 
déformés ou cités hors contexte de façon à modi-
fier leur sens, ou si un média a fait une déclaration 
fausse ou potentiellement nuisible au sujet de la 
Suisse ou de la DDC et de son travail dans le pays 
partenaire, vous pouvez, dans la plupart des pays, 
suivre la procédure suivante :
 › Contactez l’auteur de l’article et son rédacteur 
en chef pour leur signaler l’erreur. En cas d’er-
reur grave, le journal accepte généralement de 
publier une rectification. S’il refuse, vous pouvez 
déposer une réclamation auprès du médiateur 
ou du conseil de presse local. Réservez cette 
démarche aux erreurs graves, susceptibles de 
nuire à la réputation de la DDC ou de la Suisse 
ou de porter préjudice à une organisation par-
tenaire. 
 › Dans certains cas, mieux vaut laisser tomber 
le sujet après avoir informé le journaliste et le 
rédacteur en chef, car vous risquez d’attirer l’at-
tention sur l’information fausse et d’inciter les 
autres médias à s’exprimer sur le sujet. 
 › Si vous êtes interrogé pour la télévision ou la 
radio, vous avez le droit de visionner ou d’écou-
ter la partie de l’entretien que le journaliste 
compte utiliser. Après diffusion, les éventuelles 
erreurs seront plus difficiles à corriger que dans 
la presse écrite. Mais en cas d’erreur grave, vous 
devez suivre la procédure décrite ci-dessus.
 
 ѩRemarque importante 
N’hésitez jamais à signaler aux journalistes et aux 
rédacteurs en chef qu’ils ont fait une erreur. Cela 
les incitera à davantage de rigueur. Par contre, déci-
dez au cas par cas et selon la gravité de l’erreur des 
suites qu’il convient de donner à l’affaire.
Prenez aussi l’habitude de demander à lire les ar-
ticles – du moins la partie qui concerne la DDC, la 
Suisse ou l’un de vos collaborateurs – avant publi-
cation. Cette pratique, courante en Suisse, ne l’est 
pas dans d’autres pays. (☛ cf. « Entretiens » dans 
ce chapitre)
Payer les journalistes ?
Dans certains des pays où la Suisse a un bureau de 
coopération ou une représentation, les journalistes 
ont l’habitude de recevoir une enveloppe d’argent 
liquide (« brown envelope » ou « red envelope » 
en anglais), lors d’une conférence de presse orga-
nisée par une entreprise, par exemple, en échange 
d’articles positifs sur l’entreprise ou sur ses produits. 
Parfois, des organisations non gouvernementales 
paient des journalistes pour qu’ils parlent de leurs 
projets.
 › La Suisse est résolument contre toute forme 
de corruption et toute pratique dérogeant à 
l’éthique : personne, les journalistes y compris, 
ne touche de pots-de-vin. 
Il ne faut pas confondre ces pratiques avec celle, 
tout à fait légitime, qui consiste à engager un 
journaliste pour un travail de commande : par 
exemple, rédiger des textes d’information sur 
des projets financés par la Suisse, pour une bro-
chure ou votre site Internet. Dans ce cas, la rela-
tion est régie par un contrat et le journaliste est 
payé pour accomplir un travail précis. 
Vous pouvez aussi accorder aux journalistes 
un per diem modeste pour couvrir certains de 
leurs frais (repas, boissons) dans le cadre d’une 
visite de presse sur le terrain (☛ cf. « Visites de 
presse » dans ce chapitre).
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Comportement à adopter face aux médias
 › Lors de leurs contacts avec les médias, les 
membres du personnel du DFAE expriment 
la position officielle du département (et de la 
DDC), et non leur propre opinion.
De quels médias s’agit-il ?
 › « Médias internationaux » : médias ayant une 
couverture internationale, comme Reuters, AFP, 
CNN, BBC, Al Jazeera, Financial Times, etc.
 › « Médias suisses » : l’ensemble des médias hel-
vétiques, incluant leurs correspondants à l’étran-
ger. 
 › « Médias locaux » : organes ayant leur siège 
dans le pays hôte ou partenaire. 
L’ensemble du personnel, en Suisse et à l’étranger, 
est tenu de suivre les instructions ci-après.
Principes
 › Il convient de répondre le plus rapidement pos-
sible aux questions des médias.
 › Les informations de première main sur l’enga-
gement de la Suisse sont précieuses pour les 
médias.  Le contact direct avec les journalistes 
peut aussi permettre de clarifier une situation.
 › Outre ces aspects positifs, il peut néanmoins 
arriver que des déclarations irréfléchies ou des 
malentendus donnent lieu à des articles ou à 
des reportages critiques ou négatifs. 
Comment procéder ?
Type 
de 
médias
Teneur de la question Nécessité d’ob-
tenir l’accord 
d’Information 
DFAE ?
Démarche
M
éd
ia
s 
su
is
se
s 
o
u
 in
te
rn
at
io
n
au
x Questions techniques relevant de son 
propre domaine de compétences  
concernant des interventions, des pro-
grammes ou des projets (sans contenu ni 
déclaration politique)
Non Une fois qu’ils ont fourni les renseignements souhaités, les 
collaborateurs en informent directement Information DFAE. 
Envoi d’un e-mail à info@eda.admin.ch, en indiquant le 
média, le nom du journaliste et le sujet abordé. Information 
DFAE garde ainsi une vue d’ensemble des recherches effec-
tuées par les journalistes.
Questions techniques 
et interview
Oui, puisque les 
journalistes se li-
mitent rarement 
aux questions 
techniques lors 
des interviews
Information DFAE consulte rapidement les services compé-
tents pour savoir si une interview est souhaitable/pertinente 
au moment où les médias en font la demande. 
Dans l’affirmative, Information DFAE soutient les collabora-
teurs, en définissant avec eux les éléments de réponse ou la 
prise de position du département.
Interview ou renseignements donnés 
par écrit sur le contenu de la politique 
extérieure suisse 
(p. ex. « Pourquoi la Suisse s’engage-
t-elle dans le pays X et défend-elle le 
thème Y ? »)
Oui Information DFAE consulte rapidement les services compé-
tents pour savoir si une interview est pertinente/souhaitable 
au moment où les médias en font la demande. 
Information DFAE définit ensuite avec eux la position officielle 
/la prise de position du département et assure la coordination 
des questions qui concernent plusieurs services du DFAE.
M
éd
ia
s 
lo
ca
u
x Questions techniques  
concernant des interventions, des pro-
grammes ou des projets relevant de son 
propre domaine de compétences  
(demande à un buco/une représentation)
Non
Questions techniques 
concernant des interventions, des pro-
grammes ou des projets relevant de son 
propre domaine de compétences 
et interview ayant une portée politique 
(demande à un buco/une représentation)
Non, mais… …les renseignements ayant une portée politique fournis aux 
médias locaux doivent aussi concorder avec la position du 
département. 
Se renseigner brièvement auprès d’Information DFAE pour 
savoir s’il existe une position officielle sur le sujet ou si des 
réponses ont déjà été apportées à des demandes similaires 
émanant de médias suisses.
Interview sur des sujets politiques délicats 
(demande à un buco/une représentation)
Oui Les services extérieurs sont tenus de consulter Information 
DFAE lors d’interviews sur des sujets politiques délicats avec 
des médias locaux. 
Grâce à Internet, les médias locaux ont aussi une couverture 
internationale et les informations diffusées aux plans national 
et international doivent donc concorder.
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Contact : Information DFAE
E-mail : info@eda.admin.ch 
Téléphone : +41 (0)31 322 31 53
Un porte-parole d’Information DFAE est toujours 
de permanence pendant les weekends et les jours 
fériés. Ses coordonnées figurent sur la page www.
eda.admin.ch/eda/fr/home/recent/media/minfo.
html. 
Que faire si un journaliste se rend inopiné-
ment dans une représentation ou un bureau 
de coopération suisse pour demander des 
informations ou un entretien ?
Il arrive que des journalistes se présentent au bureau 
de coopération ou à la représentation sans prévenir, 
en arrivant de l’étranger. Vous pouvez leur fournir 
des informations d’ordre technique. Si on vous pose 
des questions de nature politique, consultez tout 
d’abord Information DFAE. Les journalistes devront 
attendre jusqu’à ce que vous receviez une réponse 
d’Information DFAE. S’ils se montrent insistants, ne 
vous laissez pas impressionner. N’oubliez pas que 
rien ne vous oblige à répondre à leurs questions.
Respecter les disciplines de langage et 
s’exprimer d’une même voix
Les disciplines de langage sont des documents 
internes rédigés par Information DFAE en collabo-
ration avec les unités concernées de la DDC et du 
DFAE à Berne. Elles visent à ce que toutes les unités 
du DFAE concernées s’expriment d’une même voix, 
en Suisse comme à l’étranger. Elles ne sont jamais 
transmises aux médias.
S’exprimer d’une même voix
Toutes les unités du DFAE, y compris la DDC, s’ex-
priment d’une même voix, quel que soit le sujet. Le 
respect de ce principe est particulièrement impor-
tant en cas de crise, car les déclarations divergentes 
ou contradictoires créent la confusion et nuisent à la 
crédibilité. La discipline de langage est l’instrument 
principal qui assure le respect de ce principe et une 
communication coordonnée.
La discipline de langage contient l’intitulé précis sur 
lequel toutes les unités concernées se sont mises 
d’accord sur un sujet donné. Toutes les unités im-
pliquées sont tenues de s’y conformer. Strictement 
confidentielle, elle est réservée à l’usage interne.
Une discipline de langage comprend généra-
lement :
 › les principes qui guident l’action du DFAE sur un 
sujet particulier 
 › ce qu’il est possible de dire au public et aux 
médias sur un sujet donné 
 › une liste de questions susceptibles d’être posées 
(y compris des questions délicates ou « nasty 
questions »), avec leur réponse
 › les sujets à éviter vis-à-vis des médias ou de l’exté-
rieur en général, parce qu’ils risquent d’induire en 
erreur, ou de créer de la confusion 
Pour toute question liée aux disciplines de 
langage et aux réponses à donner aux médias, 
prière de contacter 
info@eda.admin.ch, tél. +41 31 322 31 53.
Intraweb : http://intraweb.deza.admin.ch –>Docu-
ments de référence –> Instruments de communi-
cation
Intranet : http://intranet.eda.admin.ch/medias
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Du bon usage des communiqués de presse
 › Les organes de presse, les journalistes et les 
rédacteurs du monde entier reçoivent chaque 
jour des dizaines de communiqués de presse. 
Dans la plupart des pays partenaires de la Suisse, 
la DDC n’est qu’un donateur parmi d’autres. 
Cela vaut aussi pour les représentations. Il faut 
donc optimiser la visibilité de vos communiqués 
de presse : 
 › si vous envoyez le communiqué par e-mail, 
soignez l’objet de votre message (pertinence, 
clarté, concision) ; 
 › exposez l’essentiel du communiqué en 
quelques mots bien choisis dans le lead (premier 
paragraphe) ;
 › soulignez l’intérêt du sujet pour les médias. 
Sachez que les journalistes du monde entier 
sont toujours curieux de savoir quel montant 
les donateurs attribuent à tel ou tel projet. Or, 
les dons de la Suisse sont en comparaison rela-
tivement modestes. Mieux vaut donc souligner, 
dans le lead, d’autres aspects de la coopération 
suisse au développement ou d’un projet donné, 
et indiquer le montant de la contribution finan-
cière plus loin dans le texte ;
 › utilisez votre téléphone : quelques heures 
après avoir envoyé votre communiqué, voire le 
lendemain, appelez les journalistes de quelques 
médias de référence pour vérifier que votre 
message a été vu et lu. Choisissez bien l’heure 
de votre coup de téléphone en fonction des 
horaires de bouclage (consignés en principe 
dans votre dossier de communication). Profitez 
de l’occasion pour proposer un entretien avec 
l’un de vos spécialistes internes, le coordinateur 
ou l’ambassadeur, par exemple (☛ cf. « Le dos-
sier de communication » au chapitre 1).
 ☛ Consultez « Outils de communication 
externe » au chapitre 3 pour plus de détails.
Le communiqué de presse est l’instrument le plus 
fréquemment utilisé pour toucher les médias. Pour 
un maximum d’efficacité, il convient de respecter 
les règles suivantes :
 › Le but premier d‘un communiqué de presse est 
d‘attirer l‘attention des médias sur un événe-
ment, un thème ou une annonce. 
 › On publie fréquemment un communiqué 
de presse pour annoncer une manifestation à 
laquelle les médias sont invités (conférence de 
presse, cérémonie de signature ou d‘inaugu-
ration, etc.) ou la visite d‘une personnalité de 
haut rang. Dans le cas d‘une manifestation, il 
peut être nécessaire d‘envoyer préalablement 
des invitations aux journalistes, et de publier un 
communiqué de presse le jour même, voire un 
second à la fin de la manifestation si elle dure 
plusieurs jours.
 › Le communiqué de presse peut servir à expri-
mer le point de vue de votre organisation sur un 
sujet d‘actualité en cours (changement clima-
tique, conséquences de la crise financière sur les 
populations pauvres, discrimination des minori-
tés, etc.). 
 › Il peut aussi servir à sensibiliser les médias à un 
sujet qui tient à cœur à la Suisse, en profitant 
de l‘effet « accrocheur » d’une année ou d’une 
journée internationale. Exemple : communiqué 
de presse soulignant le travail accompli par la 
DDC dans le domaine de l’eau ou de l’autono-
misation des femmes, dans le contexte de la 
Journée internationale de l’eau ou de la femme. 
Les sujets de ce genre peuvent d’ailleurs mériter 
la publication d’articles spécifiques sur votre site 
Internet.
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Entretiens : comment s’y préparer, comment en accorder 
Officiel ou officieux ?
En principe, lorsque vous accordez un entretien, 
vous vous exprimez à titre officiel (« on the record »). 
Dans certains cas bien particuliers, il peut être utile 
d’avoir avec le journaliste un entretien préalable de 
mise au point (« background briefing ») : soit à titre 
officiel, soit à titre officieux, soit uniquement à titre 
d’information, soit un mélange des trois. Quoi qu’il 
en soit, les règles régissant l’utilisation des informa-
tions doivent être clairement définies entre le jour-
naliste et la personne interrogée avant le début de 
l’entretien. 
Voici la définition standard de ces trois notions :
À titre officiel (« on the record ») : tout ce qui est 
dit pourra être cité tel quel, avec sa source. C’est ce 
que les journalistes préfèrent.
À titre d’information uniquement (« off the 
record ») : informations strictement confidentielles, 
fournies au journaliste pour l’aider à comprendre 
une situation complexe et pour lui éviter de com-
mettre des maladresses ou des erreurs graves. Il ne 
peut les partager avec personne.
À titre officieux (« on background/not for attri-
bution ») : les informations peuvent être utilisées 
à condition qu’il ne soit pas possible de remonter à 
la source. Exemple : « Selon une source proche du 
président... ». 
Qu’il soit réalisé en face-à-face ou par téléphone, 
l’entretien est le moyen le plus efficace de com-
muniquer des informations aux journalistes. Il offre 
aussi une bonne occasion d’informer les journalistes 
sur un thème particulier et d’établir des relations 
avec eux. 
Une fois que le principe de l’entretien est acquis, 
concentrez-vous à fond sur la préparation. Ne vous 
laissez jamais interroger à froid, même sur un sujet 
que vous connaissez par cœur. Mieux vous serez 
préparé, plus vous serez à l’aise et plus le résultat 
sera satisfaisant.
Préparer un entretien, c’est notamment anticiper les 
questions qu’on va vous poser. Mettez-vous dans la 
peau du journaliste. Quelles questions vous posera-
t-il immanquablement ? Quelles sont les pires ques-
tions possibles ? Comment y répondrez-vous ? 
 ѩRemarque importante 
Avant d’accorder un entretien à un média suisse ou 
international, lisez bien le sous-chapitre « Compor-
tement à adopter face aux médias » ci-dessus.
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Entretiens : conseils pratiques
 › Donnez des réponses brèves, concises et perti-
nentes. Préparez votre message clé à l’avance.
 › Prenez votre temps, ne vous précipitez pas pour 
répondre. Mettez-vous d’accord avec le journa-
liste sur la durée de l’entretien, mais accordez-
vous une rallonge si nécessaire. Choisissez un 
endroit où vous ne risquez pas d’être dérangé.
 › Illustrez vos déclarations par des exemples 
concrets au lieu d’évoquer des concepts abs-
traits. Ne partez pas du principe que le journa-
liste connaît bien le sujet sur lequel il vous inter-
roge. 
 › Si vous ne connaissez pas la réponse à une ques-
tion, ne l’inventez pas. Dites au journaliste que 
vous allez vous renseigner, ou renvoyez-le à une 
personne qui sera capable de lui répondre.
 › Répondez à la question qu’on vous a posée, pas 
à celle que vous avez en tête ni à celle que vous 
auriez aimé entendre. Écoutez, impliquez-vous 
et manifestez votre intérêt.
 › Ne vous éloignez pas du sujet.
 › Si le journaliste a omis un point qui vous paraît 
important, attendez la fin de l’entretien pour lui 
dire que vous avez quelque chose à ajouter.
 › Indiquez au journaliste d’autres personnes sus-
ceptibles de le renseigner sur le sujet (spécia-
listes d’une question à l’université locale ou dans 
une organisation partenaire, p. ex.). Le mieux 
est d’avoir leurs coordonnées sous la main. Cela 
fait partie de l’entretien de vos relations avec les 
médias.
 › Maîtrisez votre langage corporel et maintenez le 
contact visuel. Essayez de prendre un moment 
pour vous détendre avant l’entretien. N’oubliez 
pas que le journaliste n’est pas votre ennemi. 
Dans la plupart des cas, c’est une personne à la 
recherche d’informations que vous êtes suscep-
tible de lui donner. 
 ☛ Cf. aussi « Réparer une erreur » à la rubrique 
« Établir des relations avec les médias » dans ce 
chapitre.
 ⚠ Règle générale 
 › Le personnel de la DDC et du DFAE doit éviter 
d’accorder des entretiens « à titre d’information 
uniquement », surtout à des journalistes qu’ils 
ne connaissent pas ou dont on ne peut pas éva-
luer la loyauté. 
 › Ne vous contentez pas des formules « on the 
record » et « off the record » lorsque vous 
négociez les termes d’un entretien avec un jour-
naliste. Si la première a une signification quasi 
universelle, la seconde n’est pas interprétée de 
la même façon dans tous les pays. Il est donc 
indispensable de définir clairement, avant d’ac-
corder un entretien, la façon dont les informa-
tions pourront être utilisées.
 › Demandez toujours la liste des questions à 
l’avance. Et préparez-vous néanmoins à celles 
qui n’y figurent pas.
 › Demandez à lire l’article (ou du moins les par-
ties où vous êtes cité) avant la mise sous presse. 
Vous avez le droit de demander, mais ne soyez 
pas surpris si le journaliste refuse : cette pra-
tique, parfaitement courante en Suisse, ne l’est 
pas dans tous les pays. 
En ce qui concerne les entretiens télévisés ou 
radiophoniques, vous avez le droit, en Suisse, de 
visionner ou d’écouter l’entretien avant sa diffu-
sion. Dans un pays où cela ne correspond pas 
aux habitudes locales, vous avez en tout cas le 
droit d’interrompre l’enregistrement pour refor-
muler votre réponse. 
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Organiser des manifestations pour la presse
Quand convoquer une conférence de 
presse
L’organisation de conférences de presse dans le 
pays partenaire fait partie des tâches des bureaux 
de coopération et des représentations suisses. Vous 
êtes donc libre d’en choisir le moment, à condition 
d’avoir quelque chose d’intéressant à dire, bien 
entendu. 
Exemples de motifs justifiant l’organisation d’une 
conférence de presse :
 › visite d’une personnalité étrangère de haut rang 
(chef du DFAE, directeur de la DDC, chef d’un 
domaine de la DDC ou d’une délégation du 
DFAE, p. ex.)
 › conclusion d’un accord de coopération
 › signature d’un nouvel accord
 › lancement d’un nouveau projet ou démarrage 
d’une nouvelle phase
 › remise d’une distinction nationale ou internatio-
nale
 › annonce d’une découverte importante (dans 
un domaine de recherche financé par la Suisse, 
p. ex.)
 › ouverture prochaine d’une exposition ou d’une 
conférence
En période de crise, il peut être nécessaire de tenir 
des conférences de presse pour faire le point sur 
l’évolution de la situation en cours (☛ cf. cha-
pitre 5 « La communication de crise »).
Les médias sont pour la Suisse un moyen important 
de communiquer sur des thèmes de sa coopération 
au développement et de sa politique extérieure. 
Les manifestations pour la presse les plus courantes 
sont :
 › les conférences de presse 
 › les visites de presse sur le terrain
La conférence de presse
La conférence de presse est un instrument de rela-
tions publiques très répandu. Elle sert à diffuser des 
informations sur un sujet donné à un large public, 
par l’intermédiaire des médias. La plupart du temps, 
elle est aussi l’occasion pour les journalistes de po-
ser des questions et de réaliser de courts entretiens 
avec les principaux intervenants. 
 ⚠ Règle générale 
Si vous organisez une conférence de presse ou une 
autre manifestation à laquelle la presse internatio-
nale est conviée, informez-en Information DFAE 
à l’avance, pour que le principe qui veut que tous 
s’expriment d’une même voix soit respecté, surtout 
s’il est question de politique en général ou de la 
politique étrangère de la Suisse.  
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 › Choisissez un lieu. 
 › Choisissez un lieu central, facilement acces-
sible. La plupart des grands hôtels se prêtent à 
ce genre de manifestation. 
 › Assurez-vous que la conférence de presse ne 
risque pas d’être interrompue par des bruits 
intempestifs (chantier à proximité, réparations 
dans le bâtiment, etc.). 
 › Prévoyez un salon au calme pour des entre-
tiens en tête-à-tête à l’issue de la conférence. 
Si la pièce est climatisée, vérifiez que le système 
n’est pas trop bruyant et qu’il ne risque pas de 
gêner l’enregistrement.
 ѩRemarque importante 
Le choix du lieu est aussi dicté par le sujet de la 
conférence de presse et les messages que vous 
voulez transmettre. Si vous voulez exposer l’ac-
tion de la Suisse pour réduire la pauvreté dans le 
pays partenaire, ne choisissez de préférence pas 
un hôtel cinq étoiles.
 › Choisissez l’animateur des débats et prépa-
rez-le. Discutez avec lui du déroulement de la 
conférence et minutez-en les différentes phases 
(exposés, séance de questions). Choisissez une 
personne expérimentée et dotée de l’autorité 
nécessaire. Prévoyez quelqu’un pour la rempla-
cer en cas d’empêchement de dernière minute. 
 › Prévoyez un « homme à tout faire » : 
quelqu’un qui puisse filer au bureau pour cher-
cher du matériel oublié, appeler un taxi, etc. 
 › Au besoin, prévoyez un ou des interprètes. Si 
vous estimez qu’une interprétation consécutive 
ne suffit pas, prévoyez le matériel nécessaire à 
une interprétation simultanée (casques, micros, 
cabines). Ne recrutez que des professionnels qui 
ont fait leurs preuves (consultez votre dossier de 
communication).
 › Si nécessaire, prévoyez des agents de sécu-
rité. Dans certains pays, c’est indispensable si 
vous attendez des intervenants de haut rang. 
Renseignez-vous à temps auprès des services de 
vos invités pour connaître leurs exigences en la 
matière.
 › Limitez le temps de parole de chaque inter-
venant. Expliquez-leur la procédure et ce que 
vous attendez d’eux. Lors de la conférence, 
l’animateur annoncera aux journalistes qu’une 
séance de questions est prévue à la fin et, le cas 
échéant, que les principaux intervenants leur 
accorderont des entretiens (préciser pour quelle 
durée).
Préparer une conférence de presse
1. Définissez le but à atteindre. Qu’essayez-vous 
d’atteindre ? Une conférence est-elle le meilleur 
moyen d’y parvenir ?
2. Notez un, deux ou trois messages que vous 
voulez faire passer. Que voulez-vous dire ? Pou-
vez-vous rédiger un titre que vous souhaiteriez 
lire dans la presse au lendemain de la confé-
rence ? Préparez les notes sur lesquelles s’ap-
puiera l’intervenant (« speaking notes »). Ce 
document ne doit pas être distribué à la presse.
3. Anticipez les questions des journalistes et pré-
parez vos réponses (y compris à des questions 
délicates ou « nasty questions »). 
4. Envoyez vos invitations une semaine à l’avance 
environ. Elles doivent être imprimées sur du pa-
pier à en-tête et signées par le chef du bureau ou 
l’ambassadeur. Doublez-les d’un coup de télé-
phone aux médias principaux. 
Ne négligez pas l’aspect logistique de la conférence 
de presse, déterminant pour sa réussite :
 › Choisissez une date et une heure. 
 › Vérifiez que le créneau n’est pas déjà occupé 
par une autre manifestation importante (procu-
rez-vous le planning des conférences de presse 
de votre ville ou de votre pays). 
 › Décidez si vous visez plutôt la presse quoti-
dienne ou hebdomadaire. Elles n’ont pas les 
mêmes délais de bouclage (☛ consultez votre 
dossier de communication, cf. « Le dossier de 
communication » au chapitre 1). 
 › Dans bien des pays, le matin est le meilleur 
moment pour organiser une conférence de 
presse. Si vous optez pour un vendredi, inutile 
d’inviter un journal qui paraît du lundi au ven-
dredi : au-delà du week-end, votre conférence 
de presse appartiendra au passé vu que les jour-
naux paraissant le week-end devraient alors déjà 
avoir traité l’information. 
 › En général, une conférence de presse ne dure 
pas plus d’une heure. 
 › Innovez. Une conférence de presse ne doit pas 
correspondre à un modèle figé. Associez vos 
collègues à la réflexion. Imaginez des moyens de 
faire intervenir d’autres personnes, comme les 
bénéficiaires d’un projet, par exemple. N’oubliez 
pas que la télévision et les photographes ont 
besoin d’accroches visuelles. 
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 › Préparez des dossiers de presse. Quelles 
informations doivent y figurer ? Faut-il rédi-
ger un document spécial pour l’occasion (un 
factsheet, p. ex.) ? Pour quand, et dans quelles 
langues ? Avez-vous suffisamment de chemises 
en carton ? Faut-il prévoir une mise à jour du 
site Internet en amont de la conférence ? Si un 
discours est prononcé, faut-il l’ajouter dans le 
dossier ou sera-t-il publié en ligne après coup ? 
(Veillez bien à faire figurer la mention « Seul le 
texte prononcé fait foi » en tête du discours.) 
 ѩRemarque importante  
Ne surchargez pas les dossiers de presse. Limi-
tez-vous aux informations essentielles et pour le 
reste, renvoyez les journalistes à votre site Inter-
net. 
 › Prévoyez des affiches ou des bannières. Si 
votre bureau n’en possède pas déjà une, inves-
tissez dans une bannière portant le logo de la 
DDC ou de la Confédération, que vous pourrez 
utiliser à toutes les manifestations publiques. 
Installez-la à côté de l’intervenant principal ou 
derrière lui. Si la conférence de presse vise à 
annoncer l’extension de la coopération suisse 
au développement à un nouveau thème, vous 
aurez peut-être intérêt à prévoir des bannières 
arborant des messages et des informations 
thématiques, qui vous serviront pour les autres 
manifestations prévues tout au long de l’année. 
 › Prévoyez des stylos à bille et des blocs-notes 
pour les intervenants et les journalistes (☛ cf. 
chapitre 6 « La communication visuelle » pour la 
bonne utilisation du logo).
 › Prévoyez de l’eau et des verres pour les inter-
venants et les journalistes. Si la conférence est 
suivie d’un cocktail, commandez le traiteur 
suffisamment à l’avance. Mais attention : cette 
pratique, courante dans certains pays, est consi-
dérée dans d’autres comme une tentative de 
« corruption » des journalistes. Renseignez-vous 
sur les usages locaux pour ne pas commettre de 
faux pas.
 › Vérifiez l’équipement électronique avant la 
conférence (vidéoprojecteur, micros, enregis-
treurs, etc.). Prévoyez des rallonges électriques.
 › Organisez l’accueil des intervenants et des 
invités. Qui se chargera de les accompagner 
jusqu’à la salle ?
Après la conférence de presse
Conservez une copie des articles et des émissions 
consécutifs à la conférence, pour suivre son écho 
dans les médias. 
Publiez sur votre site Internet un communiqué de 
presse reprenant les principaux points évoqués lors 
de la conférence de presse. Vous pouvez également 
l’envoyer aux médias, y compris ceux qui n’ont pas 
assisté à la conférence. Faites-le dans les 24 heures : 
préparez le communiqué à l’avance, dans la mesure 
du possible.
Organisez un débriefing avec vos collègues pour 
discuter des aspects positifs de la conférence et des 
points à améliorer à la prochaine occasion. Si le lieu 
s’est révélé inapproprié, que l’interprète a été parti-
culièrement bon ou particulièrement mauvais, etc., 
notez-le dans le dossier de communication (☛ cf. 
« Le dossier de communication » au chapitre 1).
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Visites de presse sur le terrain
En matière de coopération au développement, rien 
ne vaut l’expérience sur le terrain. Les visites de 
presse sont le moyen le plus efficace de sensibiliser 
les journalistes aux préoccupations et aux activités 
de la Suisse dans ce domaine. 
Intérêt des visites de presse
Les journalistes ont l’occasion d’interroger diffé-
rents acteurs – depuis les chargés de programme de 
la DDC jusqu’aux partenaires gérant des projets sur 
le terrain en passant par les bénéficiaires – et d’ob-
server la coopération au développement à l’œuvre. 
Les reportages qu’ils publient font connaître à un 
public plus vaste l’action de la Suisse dans le pays 
partenaire ainsi que les principes et les valeurs sur 
lesquels repose cette action.
Ces visites favorisent les échanges et les observa-
tions qui permettent aux journalistes de mieux com-
prendre les mécanismes de la coopération au déve-
loppement et de l’aide humanitaire, leurs enjeux en 
fonction des différents contextes et leurs effets sur 
les populations locales. 
L’expérience a montré que ces visites de presse 
ont un effet positif à long terme sur les reportages 
consacrés à la coopération au développement et à 
l’aide humanitaire. Elles sont en outre un moyen 
efficace d’entretenir les relations avec les médias.
Elles sont aussi l’occasion, pour les organisations 
partenaires locales, de présenter leurs activités aux 
médias nationaux et internationaux, et de montrer 
aux bénéficiaires et aux donateurs le travail accom-
pli. 
Quand organiser une visite de presse
Une visite de presse sert à montrer aux journalistes 
les activités de la coopération au développement et 
de l’aide humanitaire dans un pays partenaire. Elle 
peut s’adresser aussi bien aux journalistes du pays 
même qu’aux journalistes suisses envoyés sur place. 
Différents facteurs peuvent en motiver l’organisa-
tion dans le temps. Exemples :
 › visite d’une personnalité suisse dans le pays par-
tenaire 
 › anniversaire de la coopération suisse au déve-
loppement dans le pays partenaire 
 › aboutissement d’un projet ou d’un programme 
 › organisation d’un événement d’envergure inter-
nationale dans le pays partenaire (championnat 
du monde, conférence internationale, etc.)
Les sujets de portée internationale (ayant un effet 
local) intéressent aussi les journalistes. Exemples :
 › projets contribuant à la protection de l’environ-
nement et à la réduction des risques de catas-
trophe 
 › projets visant à favoriser l’autonomisation des 
femmes ou de certaines minorités, en renforçant 
leurs droits et en leur apprenant des compé-
tences qui produisent un revenu 
 › projets liés à un thème faisant l’objet d’une 
conférence internationale dans un autre pays 
(changement climatique, l’éducation pour tous, 
conférence sur le sida, etc.) : l’occasion pour 
vous de mettre en lumière l’action de la Suisse 
dans ce domaine
La perspective d’une visite de presse est aussi sé-
duisante pour les journalistes locaux que pour les 
journalistes suisses. Il vous faudra cependant prévoir 
des approches différentes pour les uns et pour les 
autres, car leur connaissance du pays partenaire et 
leur public cible ne sont pas les mêmes.
Quoi qu’il en soit, tous voudront savoir :
...en quoi le projet profite à la population locale (ou 
à certains groupes de population) ;
...comment le projet s’inscrit dans la stratégie de 
coopération au développement de la Suisse pour le 
pays concerné ; 
...pourquoi la Suisse travaille dans le pays parte-
naire ;
...quel est le montant investi par la Suisse dans le 
projet et dans le pays/la région en général.
 ѩRemarque importante  
Lors d’une visite de presse, les journalistes veulent 
pouvoir interroger des personnes qu’ils ne pour-
raient pas interroger ailleurs, et découvrir un projet 
de leurs propres yeux.
Leurs principales motivations sont les suivantes :
 › réaliser des entretiens, entendre de la bouche des 
personnes concernées quels effets le projet a eu 
sur leur vie ;
 › découvrir le projet en cours de réalisation et ses 
acteurs au travail ;
 › pouvoir poser des questions et recevoir des 
réponses introuvables sur Internet ou dans un 
document.
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Préparer une visite de presse
Les visites de presse exigent un investissement im-
portant en temps et en énergie. Elles nécessitent 
une préparation minutieuse et une bonne concerta-
tion avec les organisations partenaires et les béné-
ficiaires. 
Pour le bureau de coopération organisateur de la 
visite, le temps investi n’entraîne pas toujours la 
couverture média espérée. Une visite d’une journée 
peut se traduire par une séquence de deux minutes 
dans un reportage télévisé ou par quelques lignes 
dans un journal. Un journaliste qui a interrogé une 
douzaine de personnes n’en citera peut-être que 
trois dans son article. C’est le propre des médias. 
Mais l’investissement en vaut la peine : pour un 
journaliste, d’où qu’il vienne, une visite de terrain se 
double fréquemment d’une expérience personnelle 
inoubliable, qui peut avoir une influence positive 
durable sur ses comptes rendus de l’engagement 
de la Suisse à l’étranger. 
 ⚠ Règle générale
 › Information DFAE organise des visites de journa-
listes suisses dans un pays partenaire en coordina-
tion avec le siège de la DDC et la représentation 
ou le bureau de coopération concerné.
 › Les bureaux de coopération et les représentations 
décident du moment opportun pour organiser 
une visite de presse pour les journalistes locaux, et 
dressent la liste des invités.
 › Il arrive qu’un journaliste, indépendant ou tra-
vaillant pour un média suisse ou international, 
contacte directement une représentation ou un 
bureau de coopération pour demander à visi-
ter un projet. Avant d’accepter, demandez-lui 
quel type de questions il a l’intention de poser et 
consultez Information DFAE (☛ cf. « Comporte-
ment à adopter face aux médias » dans ce cha-
pitre).
Aspects importants à prendre en 
compte
Avant le voyage
 › Élaborez un programme intéressant mais pas 
trop rempli. Évitez les répétitions : si vos visiteurs 
ont vu un projet sur l’eau potable, ils penseront 
les avoir tous vus. Misez sur la variété pour éviter 
l’ennui.
 › Distribuez à chacun un dossier de presse conte-
nant : des factsheet sur les projets concernés, 
des informations sur la coopération suisse au 
développement dans le pays partenaire, des 
documents existants sur le sujet (brochures, 
dépliants, etc.). Suggérez aux journalistes de se 
rendre sur les sites Internet de la DDC (www.
ddc.admin.ch) et de votre bureau de coopéra-
tion pour préparer leur visite. 
 › Pour les visites longues : invitez les journalistes 
à votre bureau pour un briefing, quelques jours 
ou quelques semaines avant la visite.
 › Il n’est pas rare que les journalistes qui parti-
cipent à une visite de presse ne sachent pas 
grand-chose sur la coopération au développe-
ment, ni sur la nature du projet que vous allez 
leur présenter, ni même sur le pays partenaire, 
en ce qui concerne les journalistes suisses ou 
étrangers. Toutes les personnes associées au 
projet qui entreront en contact avec les jour-
nalistes pendant la visite doivent garder cela à 
l’esprit. Certains journalistes en sauront peut-
être un peu plus que les autres, mais vous devez 
veiller à ce que tous les participants reçoivent les 
informations fondamentales qui leur permet-
tront de comprendre le projet et son contexte.
 › N’essayez pas d’orchestrer les entretiens, mais 
proposez aux journalistes des interlocuteurs qui 
ont envie de leur parler et qui ne seront pas 
intimidés par les micros. Expliquez à ces per-
sonnes qui sont les visiteurs et quelles sont les 
raisons de leur visite. Les journalistes verront vite 
si leurs interlocuteurs ont été conditionnés ou 
s’ils s’expriment spontanément. Ne laissez pas 
des enfants ou des groupes de population vul-
nérables se faire interroger avant d’avoir obtenu 
leur accord (☛ cf. chapitre 7 et le modèle de 
formulaire de consentement en annexe).
 › Demandez aux journalistes s’ils auront besoin 
d’envoyer des articles en cours de route. C’est 
souvent le cas pour ceux qui travaillent pour 
une agence de presse. Si vous prévoyez de vous 
rendre dans des lieux sans connexion Internet 
ou sans réseau de téléphonie mobile, prévenez-
les à l’avance pour qu’ils puissent prendre leurs 
dispositions. De manière générale, efforcez-vous 
de les héberger dans des lieux pourvus d’une 
connexion Internet fiable.
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Pendant la visite
 › Prévoyez suffisamment de temps pour les dif-
férents déplacements. Faire monter un groupe 
dans un bus pour le conduire à un endroit et le 
faire remonter dans le bus à la fin de la visite 
prend plus de temps qu’on ne croit. Personne 
ne vous en voudra s’il reste du temps pour faire 
une pause ou approfondir une visite. Par contre, 
la plupart des journalistes seront frustrés s’ils 
sont transportés d’un endroit à un autre sans 
avoir le temps de réaliser des entretiens.
 › Ne prévoyez pas de séances de briefing pendant 
les trajets, pour gagner du temps. Dans un bus 
en mouvement, il n’est pas facile de prendre des 
notes et le bruit empêche de bien entendre ce 
qui se dit. De plus, les journalistes ont besoin de 
ce temps pour digérer ce qu’ils ont vu et enten-
du, pour se préparer à l’étape suivante, ou tout 
simplement pour se reposer. 
 › Contrairement aux évaluateurs de projets ou 
aux spécialistes, les journalistes n’ont pas envie 
de tout voir et de tout comprendre dans les 
moindres détails. Contentez-vous de leur don-
ner les informations dont ils ont besoin et ne les 
submergez pas de chiffres, de détails techniques 
et de jargon. Ceux qui voudront en savoir plus 
se manifesteront d’eux-mêmes (☛ cf. « Les 
exposés » au chapitre 3).
 › Les journalistes sont friands d’histoires intéres-
santes, de photos insolites et de sons captivants. 
Arrangez-vous pour organiser vos visites de jour, 
pour qu’ils puissent filmer et prendre des pho-
tos à la lumière du jour, et pour que les acteurs 
locaux soient disponibles. Si une visite devait se 
faire le soir ou de nuit, prévenez les équipes à 
l’avance pour qu’elles puissent se procurer le 
matériel nécessaire (☛ cf. « Les productions 
pour la télévision ou le cinéma » au chapitre 3).
 › Prévoyez suffisamment de pauses. Pour les 
visites longues, comptez une demi-journée libre 
tous les deux jours. De manière générale, laissez 
aux journalistes le temps de relire leurs notes et, 
si nécessaire, de rédiger leurs articles. 
 › Pour les journalistes étrangers, ou si la visite a 
lieu dans une région éloignée de la capitale, 
prévoyez du temps pour une visite culturelle ou 
touristique.
Après le voyage
Avant de prendre congé des journalistes, conviez-
les à une séance de débriefing avec vos collègues. 
Notez leurs remarques et leurs suggestions pour vos 
prochaines visites de presse. 
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Chapitre 3 
Outils de communication externe
Sommaire du chapitre 
 › Choisir les bons outils de communication
 › Le communiqué de presse
 › Le factsheet
 › Le site Internet
 › Les publications
 › Les productions pour la télévision ou le cinéma
 › Les manifestations publiques
 › Les exposés
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Choisir les bons outils de communication
La communication externe repose sur un grand 
nombre d’instruments, dont voici les plus fréquem-
ment utilisés :
 › le communiqué de presse
 › le factsheet 
 › les sites Internet des bureaux de coopération et 
des représentations
 › les publications : dépliants, brochures, livres
 › les productions pour la télévision ou le cinéma
 › les manifestations publiques (☛ en ce qui 
concerne les manifestations de presse, cf. cha-
pitre 2 « Collaborer avec les médias dans le pays 
partenaire »)
La décision de réaliser une brochure, un livre ou un 
film d’information sur le travail de la Suisse à l’étran-
ger est souvent prise à la va-vite, sans qu’aient été 
définis des objectifs clairs et réalistes. Ces produc-
tions, qui mobilisent d’importantes ressources en 
termes de personnel et de fonds, peuvent alors 
manquer leur cible et finir dans des archives sans 
même avoir été utilisées. 
Pour éviter ce gâchis, il est impératif de se poser en 
amont un certain nombre de questions fondamen-
tales, et d’y apporter les réponses les plus précises 
possible :
 › Quoi ?
Quel est le message clé que vous souhaitez 
transmettre ? Qu’allez-vous essayer de dire ?
 › Pourquoi ?
Quel est le but de ce document d’information ? 
Quels objectifs voulez-vous atteindre ? 
 › Pour qui ?
Qui est votre public cible ? Qui voulez-vous 
interpeller ? Le grand public en Suisse ou la 
population de votre pays partenaire ? Avez-vous 
un public particulier en tête ? 
Êtes-vous sûr que votre public cible est celui qui 
convient pour votre message, et inversement ?
Posez-vous ces questions pour vérifier que vous 
savez qui sont les lecteurs ou les spectateurs que 
vous visez.
(☛ Pour plus de détails sur le public cible, cf. « Ré-
diger une politique de communication » au cha-
pitre 1.)
 › Comment ?
Une fois que vous avez défini la nature de votre 
message et les contours de votre public cible, 
vous devez choisir la forme de votre communi-
cation : brochure, livre, publication sur Internet, 
émission sur une chaîne de télévision locale, 
exposé, etc.
Une fois votre choix arrêté, prenez le temps de 
réfléchir aux aspects suivants :
 › Existe-t-il un autre moyen, plus efficace ou 
moins coûteux, d’atteindre votre public cible 
(votre site Internet ou une manifestation, p. 
ex.) ?
 › Êtes-vous bien sûr que votre public cible lira 
votre livre ou que votre film sera vu par les 
bonnes personnes ? Où votre film sera-t-il pro-
jeté ? 
 › Quelles réactions pouvez-vous attendre de 
votre public cible ? La DDC ou votre représenta-
tion risquent-elles d’être accusées de gaspillage 
financier ?
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Le communiqué de presse
 ⚠ Les points qui suivent concernent les com-
muniqués de presse publiés par les bureaux 
de coopération et les représentations suisses 
à l’intention des médias du pays partenaire. 
En ce qui concerne les communiqués destinés aux 
médias suisses, nous renvoyons au chapitre 2, 
« Comportement à adopter face aux médias ». 
Comme nous l’avons vu au chapitre 2, le but premier 
d’un communiqué de presse est d’attirer l’attention 
des médias sur une manifestation à laquelle ils sont 
invités (conférence de presse, cérémonie d’inaugu-
ration, etc.), sur un thème, sur une annonce particu-
lière ou sur la visite d’une personnalité de haut rang. 
L‘idée n‘est pas de fournir toutes les informations 
que vous possédez sur le sujet, mais d’éveiller la 
curiosité des médias pour les inciter à vous contac-
ter ou à consulter votre site Internet pour en savoir 
davantage.
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Procédure d’approba-
tion
Vous devez définir une procédure d’approbation des communiqués de presse avant publication, qui 
s’applique aussi en cas d’absence prévue ou imprévue des hauts responsables de votre bureau. Ne 
publiez jamais un communiqué de presse sans avoir reçu l’approbation de la personne habilitée.
Structure Tout communiqué de presse doit comporter :
 › un titre (vous pouvez aussi prévoir un surtitre et un sous-titre)
 › un lead (cf. « Lead » ci-dessous)
 › un texte court fournissant des informations pertinentes sur la manifestation ou le thème (cf. « Lon-
gueur » ci-dessous)
 › le nom et les coordonnées de la personne à contacter après la publication
 › l‘adresse de votre site Internet
 › le logo de la DDC ou de la représentation. Signalez aux organisations partenaires dans quels cas le 
logo doit être utilisé dans des communiqués de presse relatifs à des projets ou à des programmes 
financés par la Suisse (cf. chapitre 6 « La communication visuelle »).
Titre Le titre doit être clair et concis et refléter le sujet du communiqué. N’oubliez pas qu’il servira de titre 
de navigation (lien hypertexte) dans la colonne de droite de votre site Internet, sous « Informations 
locales » (cf. chapitre 4 « La communication sur Internet »). 
Lead Le lead est le premier paragraphe du communiqué, dont il présente l’information principale. Il est 
généralement imprimé en gras.
N.B. : Les bureaux de coopération suisses ont tendance à indiquer dans le lead le montant de la 
contribution suisse à un projet. Or, cette contribution est relativement modeste par rapport à celle 
d’autres donateurs internationaux, qui publient eux aussi des communiqués de presse à l’intention 
des médias locaux. Mieux vaut donc insister, d’emblée, sur les effets du projet, et reléguer l’aspect 
financier plus loin dans le texte.
Message principal Soyez précis : réduisez le message principal de votre communiqué à une ou deux phrases, qui figu-
reront dans le lead. Essayez d’intégrer un de vos messages clés dans le communiqué (cf. chapitre 1 
pour plus de détails).
Longueur En principe, un communiqué de presse ne doit pas dépasser une page. N’oubliez pas que les journa-
listes et les rédacteurs en reçoivent des dizaines chaque jour. Plus vous serez bref et concis, plus votre 
communiqué aura de chances d’être lu. 
Langue Évitez les sigles et les abréviations. Si vous ne le pouvez pas, donnez leur signification la première fois 
que vous les utilisez (y compris pour DDC et DFAE). Arrangez-vous aussi pour éviter le jargon. Tout le 
monde ne sait pas forcément ce qu’on entend par « capacity building », par exemple. Exprimez-vous 
clairement, sur un ton professionnel, avec des phrases courtes et précises, privilégiez les verbes actifs 
et évitez la voix passive.
Statistiques Évitez au maximum chiffres et statistiques, qui risquent d’embrouiller le lecteur. Limitez-vous à ceux 
qui illustrent le mieux votre propos. 
Angle accrocheur Trouvez un angle d’approche qui puisse séduire les médias, vous améliorerez d’autant la visibilité de 
votre communiqué. Ne manquez pas d’évoquer les effets des projets entrepris sur la vie des gens. 
Objet du e-mail  
d’accompagnement 
Si vous envoyez votre communiqué par e-mail, prévoyez un objet plus précis que la simple mention 
« Communiqué de presse de la DDC/de l’ambassade de Suisse ». Donnez une idée du contenu du 
communiqué. 
Lien avec un sujet 
d’envergure nationale 
ou internationale 
Si possible, établissez un lien entre le sujet de votre communiqué de presse et un sujet d’actualité 
national ou international.
Citations Si possible, et si cela est approprié, intégrez une citation frappante et pertinente d’un expert, d’un 
coordinateur de la DDC ou d’un ambassadeur, pour rendre votre communiqué plus vivant.
Orthographe et  
grammaire
Vérifiez l’orthographe des noms et des titres, traquez les fautes de grammaire. Demandez à un col-
lègue de réviser votre texte.
Titres académiques et 
honorifiques
Vérifiez avec les responsables du protocole quel est l’usage concernant les titres, notamment dans le 
domaine diplomatique (Son Excellence, etc.). Les titres académiques (professeur, docteur) ne s’uti-
lisent pas en français.
Suivi Un peu plus tard le même jour ou le lendemain, appelez les destinataires de votre communiqué pour 
vous assurer qu’ils l’ont bien reçu et bien lu. Vérifiez leurs horaires de bouclage avant d’appeler (cf. 
votre dossier de communication). Si vous manquez de temps, limitez-vous aux médias principaux. 
Profitez-en pour proposer un entretien avec l’un de vos experts internes, le coordinateur ou l’ambas-
sadeur.
(Pour la préparation des entretiens, cf. chapitre 2.)
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Le factsheet
 › Le contexte : en deux paragraphes courts maxi-
mum (situer le contexte est important, mais 
beaucoup de bureaux de coopération ont ten-
dance à fournir trop de détails). 
 › Les principales activités : que sera-t-il entrepris 
pour obtenir des résultats ?
 › Le budget : montant total en francs suisses, en 
dollars US et/ou en monnaie locale.
 › La localisation : dans quelles parties du pays 
partenaire le projet se déroule-t-il ?
 › Les partenaires impliqués : quelles sont les 
organisations qui mettent en oeuvre le projet ?
 › Les partenaires financiers : quels autres dona-
teurs ou organisations contribuent à financer le 
projet ?
 › La durée : de 2010 à 2013, par exemple. Évitez 
de numéroter les phases.
 › Les personnes à contacter : comme les 
factsheets restent parfois plusieurs années sans 
être mis à jour, mieux vaut ne pas indiquer le 
nom d’une personne, mais plutôt les coordon-
nées générales du bureau.
Présentation et mise en page
Certains bureaux de coopération ont besoin de ti-
rages papier des factsheets pour les distribuer aux 
médias locaux, à d’autres donateurs, à des parte-
naires, etc. Ils peuvent les imprimer à partir du site 
Internet du bureau. 
Si vous souhaitez produire des fiches d’appa-
rence plus professionnelle, et que vous en avez les 
moyens, vous pouvez engager un graphiste local 
pour les concevoir. Les bureaux de coopération ont 
toute latitude à cet égard. 
 ⚠ Voici les seules contraintes à respecter :
 › Longueur : deux feuillets maximum (recto-verso)
 › Type de police : Arial ou Futura BT 
 › Taille de la police : 10–11 points
 › Logo : le logo correct doit apparaître une fois, en 
bonne et due forme, sur le factsheet (☛ cf. cha-
pitre 6 « La communication visuelle »).
 ☛ La plupart des bureaux de coopéra-
tion conçoivent et réalisent généralement leurs 
factsheets sur place. Si vous avez besoin d’aide ou 
de conseils concernant la présentation ou la mise 
en page, veuillez contacter Information DFAE : 
cdbund@eda.admin.ch.
La rédaction de factsheets sur les programmes et les 
projets fait partie des tâches de communication fon-
damentales de tout bureau de coopération suisse. 
Celui-ci devrait en principe rédiger un factsheet 
par programme ou projet. Les factsheets doivent 
notamment être publiés sur le site du bureau (☛ 
cf. chapitre 4 « La communication sur Internet »).
Les informations concernant l’engagement du DFAE 
dans une région ou un pays particuliers (la Corne de 
l’Afrique ou la Tunisie, p. ex.) sont publiées sur les 
pages Pays des sites Internet de la DDC et du DFAE. 
Ces pages sont alimentées par toutes les divisions 
compétentes du DFAE. Comme elles sont couram-
ment utilisées par la centrale pour informer le public 
(y compris les journalistes suisses), elles doivent être 
rédigées dans un langage clair, sans jargon.
En période de crise, l’Aide humanitaire suisse, à 
Berne, publie régulièrement des factsheets destinés 
aux sites de la DDC et du DFAE pour faire le point 
sur la situation et informer les médias et les ressor-
tissants suisses concernés.
Contenu d’un factsheet sur un projet
Un factsheet n’est pas exhaustif. Il doit fournir les 
informations les plus importantes. Les personnes 
qui désirent en savoir plus peuvent se rendre sur les 
sites Internet de votre bureau ou de la DDC pour 
télécharger des documents complémentaires. La 
version en ligne d’un factsheet doit être la même 
que sa version papier.
Un factsheet commence par un lead (paragraphe 
d’une ou deux phrases exposant l’objet principal du 
projet ou du programme). 
Il doit fournir les informations les plus importantes 
sur les points suivants :
 › Les buts du projet/programme : en 3 phrases 
maximum.
 › Les bénéficiaires du projet : qui sont-ils ?
 › Les résultats obtenus/escomptés : en fonc-
tion du degré d’avancement du projet (pour les 
projets récents, ne mentionner que les résultats 
escomptés ; pour les projets en cours, mention-
ner les résultats déjà obtenus ainsi que les résul-
tats encore escomptés). 
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Le site Internet
Exemples :
 › publications sur les domaines prioritaires du 
DFAE ou de la DDC
 › publications décrivant la position de la Suisse sur 
des questions spécifiques (droits de l’homme, 
changement climatique, etc.)
 › rapports annuels du DFAE ou de la DDC
L’objectif est que toutes les publications du DFAE et 
de la DDC soient identifiables comme telles grâce à 
une présentation et une mise en page uniformes et 
au respect des directives relatives à l’identité visuelle 
de la Confédération.
 ☛ Les représentations sont tenues d’appliquer 
les mêmes règles sur la communication de la Suisse 
à l’étranger (cf. instructions de Présence Suisse sur : 
http://www.eda.admin.ch/presencesuisse).
Publications produites par des organi-
sations partenaires 
Les publications d’organisations partenaires traitant 
de projets financés par la Suisse et destinées à un 
public externe dans le pays partenaire doivent sim-
plement signaler le soutien de la Suisse et arborer le 
logo de la Confédération. 
Elles doivent en principe prévenir le bureau de co-
opération avant l’impression des documents. 
Le site Internet d’un bureau de coopération ou 
d’une représentation suisse est un instrument 
essentiel de la communication externe. Il convient 
de soigner tout particulièrement sa présentation et 
de tout faire pour le maintenir à jour, informatif et 
attrayant.
 ☛ Pour plus de détails, voir le chapitre 4 « La 
communication sur Internet ».
Les publications
En matière de publications, le choix est vaste : 
dépliants, brochures, livres, calendriers, agendas, 
etc. Avant de vous lancer dans la production d’une 
publication, posez-vous les questions figurant au 
début de ce chapitre sous « Choisir les bons outils 
de communication ». 
Ne lancez la production que si vous êtes sûr que le 
support que vous avez choisi est le meilleur moyen 
de faire passer votre message à votre public cible.
Directives applicables aux publica-
tions externes
Publications destinées à un public cible externe 
dans le pays partenaire
Les bureaux de coopération et les représentations 
suisses assument seuls la production de leur maté-
riel d’information, mais ils doivent se conformer aux 
directives pour l’application de l’identité visuelle de 
la Confédération (☛ cf. chapitre 6 « La communi-
cation visuelle »).
Les publications de la DDC et du DFAE destinées à 
un public externe en Suisse et dans le pays parte-
naire sont soumises à des directives et des règles 
de mise en page si elles traitent de sujets ou de 
services essentiels du DFAE.  
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Publications destinées à un public 
cible externe en Suisse 
Les sections et les divisions de la DDC ou du DFAE à 
Berne qui souhaitent publier un document à l’inten-
tion d’un public externe en Suisse doivent contacter 
l’unité de coordination des publications d’Infor-
mation DFAE avant de lancer la production (cf. ci- 
dessous). 
 ☛ Pour en savoir plus sur les règles applicables 
aux publications destinées à un public externe en 
Suisse, rendez-vous sur :
http://intranet.eda.admin.ch –> Processus et instru-
ments –> Processus de soutien –> Communication 
–> Publications1
Directives applicables aux publications de la 
DDC destinées à un public précis (« documents 
internes »)
Les publications de la DDC destinées à un public pré-
cis (ce qu’on appelle les documents internes) com-
prennent les stratégies pour un pays ou une région, 
rapports et les programmes annuels des bureaux de 
coopération suisses, les rapports sur les projets et 
toutes les publications ne traitant pas de sujets ou 
de services essentiels de la DDC ou du DFAE.
 ☛ Ces documents sont soumis à des règles 
de présentation. Vous trouverez de plus amples 
informations sur l’Intranet : https://intraweb.deza.
admin.ch –> Instruments de communication –> 
Service de communication visuelle –> Instructions 
et outils2
1 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_KERN/10_
PROZESSE/1015_UNTERSTUETZUNGSPROZESSE/101515_KOM-
MUNIKATION/10151515_PUBLIKATIONEN
2 https://intraweb.deza.admin.ch/fr/Page_d_accueil/Docu-
ments_de_reference/Instruments_de_travail/Instruments_de_com-
munication/Service_Communication_visuelle/Instructions_et_outils
 ѩ  Unité de coordination des publications et 
unité de communication visuelle
Les unités de coordination des publications et de 
communication visuelle d’Information DFAE sont 
responsables des procédures de publication et de 
l’apparence visuelle des documents (présentation 
et mise en page). Elles assistent et conseillent les 
divisions, les représentations et les bureaux de co-
opération en la matière. 
Les bureaux de coopération et les représentations 
sont priés de signaler toute publication nouvelle à 
l’unité de coordination des publications, à des fins 
statistiques. Prière d’écrire à : koordinationpublika-
tionen@eda.admin.ch. 
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Les productions pour la télévision ou le cinéma
 ⚠ Questionnaire « production d’un film »
En prévision d’une production interne destinée à un 
public suisse, il convient de transmettre à Informa-
tion DFAE le questionnaire « production d’un film » 
dûment rempli avant de signer tout contrat avec 
une société de production. 
Ce questionnaire fait le point sur des aspects essen-
tiels : objectifs de communication, budget, possibi-
lités de diffusion et canaux de distribution prévus. 
Ces informations permettent de déterminer si une 
production interne est justifiée ou non. 
 ☛ Le questionnaire « production d’un film » est 
disponible sur l’Intranet :
Processus et instruments –> Processus de soutien –> 
Communication –> Production d’un film3
Il est également disponible dans l’Intraweb DDC 
sous forme de lien externe (tapez « Production 
film » dans le moteur de recherche de la page d’ac-
cueil : http://intraweb.deza.admin.ch)
 ѩRemarque importante : Avant de signer un 
contrat, même si la responsabilité du projet de film 
appartient au bureau de coopération, vous avez 
toujours intérêt à consulter Information DFAE, qui 
 › a connaissance de tous les projets de film en cours 
à la DDC et au DFAE et peut donc vous éviter de 
vous lancer dans un sujet déjà traité ailleurs ; 
 › possède une vaste expérience de la communica-
tion audiovisuelle et pourra vous conseiller en ce 
qui concerne les concepts et les contrats ;
 › dispose d’une liste de producteurs fiables ;
 › est en mesure d’évaluer votre budget par rapport 
aux services demandés, en Suisse et à l’étranger ;
 › connaît les aspects à prendre en compte lors de la 
signature d’un contrat ;
 › a une vue d’ensemble des archives existantes, et 
peut donc vous éviter de filmer à nouveau ce qui 
a déjà été enregistré.
3 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_KERN/10_
PROZESSE/1015_UNTERSTUETZUNGSPROZESSE/101515_KOM-
MUNIKATION/10151518_FILMPRODUKTION 
Le film est un moyen particulièrement efficace de 
sensibiliser le public à la coopération au développe-
ment et à la politique étrangère de la Suisse. 
Il permet de montrer la réalité de la vie dans les ré-
gions du Sud et de l’Est et de donner la parole aux 
bénéficiaires de l’aide suisse à l’étranger. L’inter- 
action du son et de l’image permet de communi-
quer un grand nombre d’informations en un temps 
très réduit, avec un impact émotionnel accru. 
Le film est par ailleurs un mode de communication 
de plus en plus important à l’ère des nouveaux mé-
dias. 
Il convient de respecter les procédures suivantes :
Commander un film : première étape
Pour commencer, il convient de bien faire la distinc-
tion entre productions internes et externes. 
1. Les productions internes sont commandées 
par un bureau de coopération, une représenta-
tion suisse ou la centrale. 
2. Les productions externes, en général, sont 
produites par une équipe de cinéma ou de télévi-
sion suisse ou étrangère. 
1. Productions internes 
Les productions commandées par un bureau 
de coopération ou une représentation suisse 
doivent respecter les règles suivantes :
 › Les films destinés à être diffusés dans un pays 
partenaire (public cible : la population locale) 
sont du ressort du bureau de coopération ou 
de la représentation suisse, qui sont habilités à 
signer les contrats. 
 › Les films destinés à être diffusés en Suisse 
(public cible : la population suisse) sont placés 
sous la responsabilité d’Information DFAE. 
 › En ce qui concerne les productions internes 
commandées par la centrale, les responsabilités 
et les procédures sont exposées dans l’Intranet 
DFAE et dans l’Intraweb DDC (☛ cf. liens ci-
dessous).
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2. Productions externes 
Les équipes de cinéma ou de télévision qui pré-
voient de réaliser un reportage, soit de leur propre 
initiative, soit à la demande d’une chaîne de télé-
vision, contactent souvent directement le bureau 
de coopération ou la représentation suisse du pays 
concerné. Dans ce cas, il convient d’appliquer les 
règles énoncées au chapitre 2 sous « Comporte-
ment à adopter face aux médias ». En particulier :
 › Toute requête formulée par une équipe de 
cinéma ou de télévision suisse ou internationale 
(BBC, Reuters, Al Jazeera, etc.) doit être trans-
mise à Information DFAE. Aucun bureau de co-
opération ni représentation ne peut participer à 
un projet de film sans l’accord officiel d’Informa-
tion DFAE. 
 › Si une équipe de télévision suisse contacte 
une organisation partenaire locale dans le but 
de réaliser un film sur un projet financé par la 
Suisse, l’accord du bureau de coopération n’est 
nécessaire que si la Suisse figure parmi les prin-
cipaux bailleurs de fonds. Dans ce cas, le bureau 
de coopération doit lui-même obtenir le feu vert 
d’Information DFAE.
 › Pour ce qui est des requêtes de chaînes ou 
d’équipes locales pour des films destinés à un 
public local, le bureau de coopération ou la 
représentation sont libres d’y donner suite ou 
non.
 ѩRemarques importantes 
 › Il se peut que les journalistes posent des questions 
délicates. Cela fait partie de leur métier.
 › Même si un tournage demande de la patience et 
prend beaucoup de temps, les bureaux de coopé-
ration et les représentations doivent soutenir les 
équipes de leur mieux : un reportage télévisé est 
un excellent moyen de faire connaître les activités 
de la Suisse à un large public. 
 › Les conversations en tête-à-tête lors de longs tra-
jets d’un endroit à l’autre permettent aux journa-
listes de se faire une idée plus précise des activi-
tés suisses. Elles sont l’occasion de corriger des 
malentendus et des impressions fausses. 
 › Un film de quelques minutes demande des 
heures de travail en amont. Un documentaire de 
20 minutes nécessite plusieurs journées de tour-
nage. 
Films destinés à être projetés dans le 
pays partenaire
Quand une production interne est-elle indi-
quée ?
Réaliser un film coûte très cher. Pour être sûr que 
l’investissement en vaut la peine, il est indispensable 
de clarifier les points suivants :
 › Qui est le public cible ?
 › Où le film sera-t-il projeté ? À quelles occa-
sions ? Où peut-on le projeter de façon réaliste ? 
 › Est-il judicieux d’y investir tout ce temps et tout 
cet argent ? N’existe-t-il pas un moyen moins 
coûteux de faire passer le même message ? 
(☛ cf. « Choisir les bons outils de communica-
tion » au début de ce chapitre.)
La réalisation d’un film se justifie pour atteindre les 
objectifs suivants :
 › Présenter des sujets de la coopération au 
développement ou des programmes de la 
DDC et de leur efficacité
Un film peut fournir des exemples concrets des 
activités de la DDC dans des pays partenaires 
(coopération au développement, coopération 
avec l’Europe de l’Est et aide humanitaire) et des 
enjeux de cet engagement, tout en donnant la 
parole à des bénéficiaires. Il permet de montrer 
le travail accompli et de souligner l’importance 
de la coopération au développement sous ses 
différents aspects.
Public cible potentiel : clients et invités 
autochtones ou étrangers des bureaux de co-
opération, y compris d’autres organisations et 
pays donateurs ; participants de manifestations 
d’information en Suisse et dans les pays parte-
naires ; écoles et universités en Suisse et dans les 
pays partenaires ; nouveaux collaborateurs d’un 
bureau de coopération ou de la centrale.
 › Présenter l’engagement de la Suisse à 
l’étranger  
Les films illustrent la politique étrangère de la 
Suisse sur le terrain, en mettant l’accent sur des 
thèmes et des zones géographiques spécifiques 
(construction de la paix, promotion du droit 
international humanitaire, etc.).
Public cible potentiel : clients et invités 
autochtones ou étrangers des représentations, 
y compris d’autres représentations étrangères 
et des organisations multilatérales ; participants 
de manifestations d’information en Suisse ou 
à l’étranger ; écoles et universités en Suisse et 
dans les pays partenaires ; nouveaux collabora-
teurs d’un bureau de coopération, d’une repré-
sentation ou de la centrale.
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Procédures applicables aux produc-
tions internes
Les films destinés en priorité à un public étranger 
sont placés sous la responsabilité d’un bureau de 
coopération ou d’une représentation, qui nomme 
un chef de projet. Cette personne est chargée de :
 › superviser toute la production 
 › travailler en étroite collaboration avec l’équipe 
de production 
 › coordonner les questions financières et logis-
tiques et discuter du contenu avec l’équipe de 
production
Le chef de l’équipe de production a pour tâche de 
traduire en images le contenu et les sujets choisis. 
Le chef de projet du bureau de coopération ou de 
la représentation doit s’assurer que le contenu et les 
messages véhiculés sont justes. 
Les réalisateurs choisissent souvent un personnage 
principal pour « porter » le film de bout en bout. 
Le chef de projet participe au choix des différents 
protagonistes et des personnes interrogées, et il 
travaille en étroite collaboration avec l’organisation 
partenaire chargée de mettre en œuvre le projet 
filmé. 
Étapes clés d’une production interne 
1. Définition du message clé
Il est indispensable de définir clairement le sujet et 
le message clé du film. Voici quelques règles essen-
tielles :
 › Visez la sobriété
Formulez le message de la façon la plus simple 
possible, pour qu’il soit compris immédiatement. 
Vous pouvez faire des comparaisons pour illus-
trer l’avancement d’un projet (avant/après, bon 
exemple/mauvais exemple).
 › Tenez-vous-en à l’essentiel
Le public sait généralement très peu de 
choses sur le sujet du film. Il faut donc veiller 
à répondre aux questions suivantes : quelle est 
la situation actuelle ? Quels sont les enjeux du 
moment ? Quels sont les principaux faits inté-
ressants ? Pourquoi la Suisse s’investit-elle dans 
ce domaine en particulier ? Comment compte-t-
elle mettre en œuvre le programme ? 
 › Modérez vos ambitions 
Règle d’or : tout sujet qu’il est impossible de 
résumer en trois points est trop compliqué pour 
un film. 
Un bon film fait réfléchir le public et touche sa sen-
sibilité.
2. Développement d’un concept de base 
Le concept doit préciser les aspects suivants : 
 › But du film
 › Public cible
 › Messages principaux (3 maximum)
 › Durée du film (en minutes)
 › Canaux de distribution et/ou utilisation sur  
Internet 
 › Versions linguistiques, sous-titres, voix off 
 › Format, qualité audiovisuelle
 › Budget et plafond (frais de traduction compris)
 › Plan de production détaillant les étapes finales 
(montage, son, sous-titres, etc.)
 ѩRemarque importante : Dans bon nombre 
de pays, l’accord du gouvernement est nécessaire 
pour réaliser un film, que ce soit à l’échelle locale ou 
nationale. Les démarches correspondantes doivent 
être entreprises bien à l’avance.
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3. Choix de la société de production
Le choix de la société de production mérite le plus 
grand soin. Consultez vos homologues travaillant 
pour d’autres organisations de coopération au 
développement, demandez conseil à des agences 
de publicité, à des professionnels de la télévision, à 
des réalisateurs, etc. Renseignez-vous sur la réputa-
tion de la société, sur la qualité de ses productions 
antérieures. A-t-elle déjà réalisé un film sur un sujet 
analogue ?
 ѩRemarque importante : Travailler avec des 
vrais professionnels, capables de respecter des 
délais, vaut souvent mieux que d’opter pour des 
artistes laxistes sur les échéances et incapables de 
mener à bien leur projet ambitieux. 
4. Estimation des coûts
Demandez un devis à deux ou trois sociétés de pro-
duction, car les écarts de prix peuvent se révéler très 
importants. Comparez ces devis au coût de réali-
sations antérieures. Vous pouvez aussi demander 
conseil à Information DFAE.
5. Règles en matière de copyright
Toute production réalisée pour le compte du DFAE 
ou de la DDC devient la propriété du DFAE ou de la 
DDC (copyright, droits de représentation et de dif-
fusion). Les contrats ne mentionnant pas les droits 
de représentation et de diffusion doivent être recti-
fiés en conséquence.
La société de production doit céder tout le matériel 
filmé en vue d’autres utilisations. Elle n’est pas auto-
risée à réutiliser du matériel employé pour le film. 
Le contrat doit préciser ce qu’il convient de faire du 
matériel original qui n’a pas été intégré à la version 
finale du film. 
6. Signature du contrat
Le contrat doit définir le plus précisément possible 
les services que doit rendre chacune des parties : les 
producteurs d’une part et le bureau de coopération 
ou la représentation de l’autre (véhicules, héberge-
ment, soutien, etc.). L’estimation des frais de dépla-
cement et d’hébergement doit être aussi précise 
que possible.
Le contrat doit préciser la manière dont l’autorité 
contractante devra être mentionnée au générique. 
Dans la plupart des cas, cela se résumera au logo de 
la DDC accompagné de la mention « réalisé pour le 
compte de la DDC ». Le nom du chef de projet à la 
DDC ne figure pas au générique. 
7. Élaboration du scénario
La société de production est chargée de l’élabora-
tion du scénario. Elle doit le soumettre au chef de 
projet avant le début du tournage. 
Qui sera l’intervenant principal ? Qui sera interro-
gé ? Quelles questions posera-t-on ? Où le tournage 
aura-t-il lieu ? etc.
 ѩRemarque importante 
 › Le choix des protagonistes et des personnes inter-
rogées est soumis aux mêmes règles que celui des 
sujets de photos pour les publications externes 
(☛ cf. chapitre 6 « La communication visuelle »).
 › Ces personnes doivent être à l’aise devant la 
caméra, se comporter naturellement et s’exprimer 
de façon claire. Indiquez-leur à l’avance les sujets 
sur lesquels elles seront interrogées. Le spectateur 
ne doit pas avoir l’impression que l’entretien a été 
scénarisé. 
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10. Dernières étapes
Visionnage : une fois le montage achevé, le chef 
de projet visionne le film. À ce stade, il peut soit 
accepter le film tel quel, soit encore demander des 
modifications. 
Rushes : les rushes du film doivent être versés aux 
archives du bureau de coopération ou de la repré-
sentation et conservés sur un serveur sécurisé en 
vue d’un usage ultérieur. 
Copies : la division responsable de la DDC doit 
conserver au moins une copie du film. Trois copies 
doivent être transmises à : Information DFAE, Palais 
fédéral Ouest, 3003 Berne, Suisse.
8. Planification du tournage
Le tournage doit être planifié et coordonné à l’in-
terne. Il doit tenir compte des aspects suivants :
 › Un tournage prend du temps. Il faut prévoir des 
plages horaires suffisamment longues sur chaque 
site.
 › Pour les scènes en extérieur, les réalisateurs pré-
fèrent tourner à l’aube et au coucher du soleil. 
 › Laissez à l’équipe le temps de s’acclimater, sur-
tout en altitude ou dans une région tropicale.
 › Laissez à l’équipe le temps de se reposer, de 
« recharger les batteries », de visionner les rushes.
9. Plan de tournage
Le plan de tournage doit tenir compte du climat, 
de la saison des pluies, de la végétation locale, des 
jours fériés, des moyens de transport disponibles, 
des rendez-vous avec les personnes à interroger et 
avec l’équipe du projet, etc. 
 › Avez-vous tous les numéros de téléphone impor-
tants qui vous permettront de contacter les per-
sonnes à interroger et les ONG locales impliquées 
dans le projet ?
 › Êtes-vous certain que le sujet souhaité sera dispo-
nible à l’heure choisie ?
 › Avez-vous prévu un temps de déplacement suffi-
samment long pour que l’équipe arrive sur le site 
choisi à temps pour filmer au coucher du soleil ? 
 › Des vaccins particuliers sont-ils nécessaires sur le 
site du tournage ? 
Si vous avez prévu d’interroger des enfants ou des 
personnes vulnérables (séropositives, appartenant à 
une minorité menacée, etc.), vous devez avant toute 
chose obtenir leur consentement éclairé. Il appar-
tient au chef de projet d’informer ces personnes des 
conséquences potentielles de l’entretien que vous 
leur demandez, puisqu’il va être porté à l’écran et 
vu par un vaste public.
(☛ Cf. chapitre 7 « Le langage : sexisme, minorités 
et groupes vulnérables »)
Toutes ces questions doivent être réglées en amont. 
Dressez une liste de contrôle et établissez un plan 
de tournage précis et réaliste. 
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Les manifestations publiques
Une manifestation publique est une manifestation 
organisée dans un espace public ou dans un lieu 
accessible au public en général. Les médias sont 
invités à couvrir les manifestations publiques orga-
nisées par les bureaux de coopération et les repré-
sentations, qui organisent par ailleurs des mani-
festations réservées aux médias (conférences et 
visites de presse sur le terrain notamment, ☛ cf. 
chapitre 2 « Collaborer avec les médias dans le pays 
partenaire »).
Les manifestations publiques sont des instruments 
de sensibilisation très efficaces parce qu’elles per-
mettent de toucher le public sans passer par le 
« filtre » des médias. Les acteurs du développement 
et les membres des représentations ont ainsi la pos-
sibilité de dialoguer directement avec la population.
Exemples de manifestations publiques organi-
sées dans les pays partenaires :
 › Exposition de photos dans un espace public 
(bibliothèque ou centre commercial, p. ex.) sur 
un projet financé par la Suisse visant à améliorer 
les conditions de vie et les droits de minorités eth-
niques dans le pays partenaire.
 › Stand à un salon de l’agriculture, p. ex., sur la 
gestion de l’eau, sur les variétés de semences 
résistantes à la sécheresse, sur le sujet d’une jour-
née ou d’une année internationale (de la pomme 
de terre, de l’eau), etc.
 › Stand à une conférence nationale ou internatio-
nale organisée dans le pays partenaire (exemple : 
programme d’aide psycho-sociale aux enfants 
touchés par le sida présenté lors d’une confé-
rence sur le sida).
 › Débat ou séminaire public dans une université 
sur un sujet réunissant plusieurs intervenants 
(exemples : impact des Conventions de Genève, 
application du droit international humanitaire, 
etc.). 
Aspects importants à prendre en 
compte
Avant de décider d’organiser une manifestation pu-
blique dans le pays partenaire, définissez vos objec-
tifs de communication et votre public cible.  
 › Quel est votre message? 
 › Que voulez-vous que le public sache, com-
prenne ou apprenne ; la manifestation que vous 
envisagez est-elle le meilleur moyen d’y parve-
nir ?
 › Voulez-vous toucher un groupe particulier au 
sein du public, et quels sont les lieux où vous 
êtes le plus susceptible de le faire ?
Toute manifestation publique doit être soigneuse-
ment planifiée et budgétée. Quelle que soit sa na-
ture, vous devez dresser un plan d’action rigoureux 
précisant les tâches à accomplir, les délais à respec-
ter et les responsabilités de chacun. 
Une fois que vous avez arrêté la date et le lieu 
(n’oubliez pas de vérifier s’il vous faut une autorisa-
tion pour une manifestation dans un espace public), 
partez de la date de la manifestation pour établir, 
à l’envers, la liste des choses à faire avec leur délai. 
Exemple :
 › faire tirer et mettre en place les photos d’une 
exposition ;
 › rédiger, corriger et traduire le matériel d’informa-
tion ;
 › préparer et finaliser les invitations et les annonces 
officielles ;
 › inviter des intervenants et organiser la logistique 
(hébergement, transport, etc.)
 › louer le matériel de sonorisation, recruter des 
interprètes, prévoir la restauration, etc.
 ѩRemarque importante 
Chaque manifestation est différente, mais chacune 
doit être planifiée suffisamment à l’avance, dans 
tous ses détails.
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Les exposés
4. Sachez où vous vous exprimez
Déterminez :
 › ce qui se passera, le cas échéant, avant et après 
votre exposé. Serez-vous le premier intervenant 
après un repas ou un long déplacement ?
 › le lieu où vous vous exprimerez. Comment sera-
t-il aménagé ? 
 › l’équipement dont vous aurez besoin (rétropro-
jecteur, prises électriques, rallonges, chevalet 
pour tableau en papier, ordinateur, projecteur, 
etc.). Si vous avez des besoins particuliers, faites-
en part aux organisateurs à l’avance.
5. Peaufinez votre exposé 
Le premier jet d’un exposé est rarement le bon. Re-
travaillez votre texte jusqu’à ce qu’il vous satisfasse. 
Présentez les points importants dans l’ordre logique. 
Gardez bien en tête votre objectif.
Si vous avez du mal à expliquer une situation com-
plexe, ou si vous vous perdez dans une documenta-
tion abondante, imaginez que vous vous exprimez 
devant votre mère, votre frère, ou un ami. Qu’est-ce 
qui les intéresserait ? Qu’est-ce qui leur ferait com-
prendre le sujet au mieux ?
Les exposés (sur des projets ou des sujets soutenus 
par la Suisse et sur les objectifs de la Suisse en ma-
tière de politique étrangère) font partie intégrante 
de tout séminaire, conférence de presse, manifes-
tation publique, visite sur le terrain de journalistes 
ou d’une personnalité. Leur pertinence et leur clarté 
sont un gage de succès pour la manifestation en 
question.
Partagez les directives pour la préparation d’expo-
sés avec vos organisations partenaires, susceptibles 
d’être invitées à faire un exposé pendant une visite 
sur le terrain de journalistes ou d’une personnalité 
ou lors d’une conférence.
1. Maîtrisez votre sujet
Mieux vous maîtrisez votre sujet, plus vous serez 
convaincant. Mettez à jour vos connaissances en 
discutant avec des personnes qui travaillent dans le 
domaine et en effectuant vos propres recherches. 
Anticipez les questions que le public pourrait vous 
poser.
2. Définissez votre objectif
Définissez clairement le but de votre exposé, cela 
vous aidera à choisir les informations que vous y 
intégrerez, et celles que vous écarterez. 
Ce point est essentiel. Il se peut que plusieurs objec-
tifs s’imposent à vous. Dans ce cas, établissez des 
priorités. Votre exposé sera plus efficace si vous 
pouvez dire : « Aujourd’hui, mon objectif premier 
est de... ». C’est cet objectif qui déterminera la 
structure de votre exposé.
3. Connaissez votre public
Vous adressez-vous à un public de spécialistes ? de 
profanes ? à un public mixte ? Dans ce dernier cas, 
décidez qui, des spécialistes ou des profanes, consti-
tue votre public prioritaire. Utilisez la grille d’analyse 
du public en annexe pour vous aider.
Traitez les médias comme un public de profanes. 
Si vous avez des hôtes de haut rang de Berne, 
vous pouvez partir du principe qu’ils ont un certain 
nombre de connaissances. Quoi qu’il en soit, et de 
manière générale, évitez au maximum le jargon.
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Aspects importants d’un exposé 
 › Vous pouvez réutiliser un exposé antérieur, à 
condition de l’adapter à votre nouveau public et 
de le mettre à jour. 
 › Tâchez de capter l’attention du public dès votre 
introduction. Présentez-lui des statistiques 
avant/après, une anecdote pour donner un 
visage à votre sujet, ou si vous intervenez après 
une autre personne, essayez de trouver un lien 
entre son exposé et le vôtre.
 › Trouvez une conclusion frappante. Évitez de 
résumer ce que vous avez dit. Contentez-vous 
de récapituler les points essentiels. Vous pouvez 
aussi essayer de refaire le lien avec votre intro-
duction, ou conclure sur une question ou un 
défi lancé au public. Votre dernier message est 
celui qui sera le mieux mémorisé. 
 › Ne dépassez pas le temps qui vous est imparti. 
Rien n’ennuie plus un public que les discours 
à rallonge. Entraînez-vous en minutant votre 
exposé. Travaillez aussi votre expression orale : 
les voix monotones endorment l’auditoire. 
 › Si vous le pouvez, déplacez-vous pendant votre 
exposé et accrochez le regard des membres du 
public.
 ѩQuelques mots sur PowerPoint : De nos 
jours, rares sont les exposés qui se font sans l’aide 
de PowerPoint. Cet instrument très utile n’est qu’un 
support visuel pour votre discours, il ne le remplace 
pas. D’où ces quelques recommandations :
 › limitez le nombre de transparents (10 maximum, 
dans l’idéal) ;
 › ne surchargez pas vos transparents d’informa-
tions. Limitez-vous à 3-5 points maximum, repré-
sentés par une phrase simple ou un mot clé ; 
 › si vous présentez un graphique ou un tableau, 
veillez à ce qu’il soit bien lisible et facile à com-
prendre (☛ cf. chapitre 6 « La communication 
visuelle ») ;
 › limitez au maximum les effets sonores et visuels, 
qui distraient l’attention. Ne recourez à ces gad-
gets que pour souligner un point particulièrement 
important, ou pour apporter une note d’humour. 
Mais attention à ne pas vous éloigner de votre 
sujet ;
 › intégrez des photos en rapport avec le sujet ;
 › utilisez les modèles PowerPoint avec le bon logo 
(☛ cf. chapitre 6 « La communication visuelle »).
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N.B. : Les règles et les directives énoncées dans ce chapitre s’appliqueront jusqu’à l’achèvement du projet WebDFAE en 
2014. Elles seront alors mises à jour dans l’Intranet sous la rubrique consacrée aux aides relatives au travail de communi-
cation.
Chapitre 4 
La communication sur Internet
Le site du bureau de coopération ou de la 
représentation est un canal de communication 
essentiel. Il permet, pour un coût relativement 
faible, de toucher un large public, local et 
international. 
Sommaire du chapitre 
 › Mise à jour du site
 › Site d’un bureau de coopération
 › Site d’une représentation
 › Écrire pour Internet
 › Photographies et multimédia
 › Réseaux sociaux
(N.B. : Ce sous-chapitre sera complété ultérieurement)
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Les bureaux de coopération suisses sont respon-
sables de l’entretien et du contenu de leur site Inter-
net. Ils se chargent eux-mêmes de la rédaction, de 
la publication et du téléchargement de toutes les 
informations. 
Selon les statistiques, les utilisateurs des sites des 
bureaux de coopération sont issus du pays parte-
naire pour une part comprise entre 35 et 65%, et 
de Suisse pour une part comprise entre 10 et 40%. 
Vu cette diversité, la clarté des structures et des 
textes est indispensable.
Site d’un bureau de coopération
Les textes des sites sont rédigés dans la langue de 
travail du bureau de coopération concerné (le fran-
çais, l’anglais ou l’espagnol). Libre à vous d’en faire 
traduire certains dans la langue du pays partenaire 
(informations essentielles et actualités, p. ex.).
Contact : 
web@deza.admin.ch 
Tél. +41 31 325 56 18 
Site d’une représentation
Les représentations sont responsables de l’entretien 
et du contenu de leur site. Elles se chargent elles-
mêmes de la rédaction et de la publication de toutes 
les informations. Le Team Web d’Information DFAE 
peut les soutenir en période de crise ou en cas de 
pénurie de personnel.
Les sites des représentations de la Suisse à l’étran-
ger sont regroupés sous « Représentations » sur le 
site principal du DFAE : http://www.eda.admin.ch/
eda/fr/home.html. Ils possèdent tous la même struc-
ture et la même mise en page, et répondent à une 
adresse URL courte, telle que www.eda.admin.ch/
paris ou www.eda.admin.ch/nairobi.
Une représentation peut produire ses propres textes 
(informations sur les manifestations qu’elle sou-
tient, point sur une situation de crise affectant le 
pays d’accueil, etc.) pour compléter les informations 
de base. Pour les publier, elle doit passer par le 
Content Management System. Les textes sont révi-
sés à Berne avant leur mise en ligne.
Contact : 
internet@eda.admin.ch.
Ces sites s’adressent à un public vaste représen-
tant une multitude de centres d’intérêt et dont les 
connaissances concernant la Suisse, sa coopération 
au développement et son engagement à l’étranger 
sont très variables. L’une des tâches essentielles du 
responsable de la communication consiste à assurer 
la fiabilité, la convivialité et l’actualité des informa-
tions figurant sur son site. 
Mise à jour du site 
Mentionnez le site du bureau de coopération ou de 
la représentation dans tous vos communiqués de 
presse et dans tous vos documents d’information. 
Demandez à vos organisations partenaires d’y ren-
voyer par un lien à partir de leur propre site, et de 
le mentionner sur leurs publications et leurs docu-
ments d’information relatifs à des projets soutenus 
par la Suisse.
Les sites des bureaux de coopération et ceux des 
représentations diffèrent par leur structure, leur 
contenu et les responsabilités sous-jacentes. Ils sont 
donc traités séparément dans les paragraphes qui 
suivent. Le sous-chapitre « Écrire pour Internet » 
s’applique, lui, à tous les sites de la DDC et du DFAE.
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Écrire pour Internet
On n’écrit pas de la même façon pour Internet que 
pour un support papier. Voici quelques particulari-
tés à connaître :
 › La vitesse de lecture d’un texte en ligne est infé-
rieure de 25% à celle d’un texte sur papier
 › 80% des cyberlecteurs survolent le texte à la 
recherche de mots clés. Ils ne sont que 20% à le 
lire in extenso
 › En moins d’une seconde, le lecteur parcourt 
l’écran du coin supérieur gauche au coin supé-
rieur droit, puis de haut en bas. S’il commence à 
faire défiler le texte, c’est que le sujet l’intéresse
 › Mais ils ne sont que 22% à faire défiler le texte 
jusqu’en bas
Qu’est-ce que cela signifie pour vous ?
Écrire pour Internet implique de tenir compte d’un 
mode de lecture spécifique. Cela signifie aussi qu’il 
ne faut pas copier-coller des textes provenant d’un 
support papier (proposition de crédit, brochure, 
etc.). Si vous souhaitez réutiliser un texte imprimé, il 
vous faudra l’adapter en vue d’une publication sur 
le web.
Photographies et multimédia
En ce qui concerne les photographies, veuillez 
consulter les « Directives régissant l’usage du maté-
riel photographique » au chapitre 6 « Communica-
tion visuelle ».
N.B. : La nouvelle bibliothèque multimédia fera l’ob-
jet d’informations ultérieurement.
Réseaux sociaux 
N.B. : Une fois que les conclusions du programme 
pilote « e-Diplomacy » auront été publiées, ce sous-
chapitre fournira des informations et des directives 
sur l’usage des réseaux sociaux tels que Facebook, 
YouTube, Twitter, etc. à l’intérieur du DFAE.
    
Guides de rédaction
 ☛ Le guide des contenus en ligne d’Information 
DFAE fournit des instructions sur la rédaction pour 
Internet, « Écrire pour le web. Guide du DFAE » : 
Page d’accueil > Processus & instruments > Proces-
sus de soutien > Communication > Communication 
externe / Internet1
 ☛ La Chancellerie fédérale a publié plusieurs 
documents relatifs à la rédaction des textes officiels 
en français :
 › Instructions sur la présentation des textes offi-
ciels en français
 › Aide-mémoire sur la présentation des messages 
du Conseil fédéral
Ces guides peuvent être téléchargés ou comman-
dés à l’adresse suivante :
www.bk.admin.ch –> Documentation –> Langues2
1 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_DOCR-
EPOS/Doc_Manage/Guide_DFAE_ecrire_pour_le_web.pdf
2 http://www.bk.admin.ch/dokumentation/sprachen/04908/
index.html?lang=fr
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Règles d’écriture et de publication des textes destinés à Internet
Titres Optez pour un titre facile à comprendre, qui permet d’identifier clairement le sujet traité. On 
peut choisir un titre (« heading ») différent pour la barre de navigation.
Structure Adoptez le principe de la pyramide inversée : commencez par l’essentiel, puis continuez 
en ordre décroissant d’importance. Évitez l’ordre chronologique (exemple : « En 1972, la 
Suisse... »).
Longueur Soyez bref et concis. Rappelez-vous que moins d’un lecteur sur cinq parcourt le texte 
jusqu’au bout. Moins il faut faire défiler le texte, mieux c’est.
Voix active Les phrases tournées à la voix active sont plus percutantes : « La Suisse finance le projet à 
hauteur de 100’000 CHF » sonne mieux que « Le projet est financé par la Suisse à hauteur 
de 100’000 CHF ». Dans la même ligne d’idée, il convient d’éviter les tournures de type « Le 
projet vise à contribuer à… » : soyez direct.
Ton Les textes de la DDC et du DFAE sont rédigés sur un ton neutre et direct, quel que soit le 
support.  
Neutre ne veut pas dire ennuyeux. L’intérêt du texte peut être accentué par le choix des 
mots, par la construction des phrases et par les variations de rythme (entre phrases courtes 
et phrases longues).
Lead Le lead (premier paragraphe) contient l’essentiel du message, comme dans un article de 
presse. Il répond à un maximum de questions (qui ? quoi ? quand ? où ? comment ? pour-
quoi ?). Le détail sera traité dans le corps du texte. 
Veillez à ne pas dépasser 450 signes, espaces compris.
Longueur des phrases Utilisez des phrases courtes. Évitez les successions d’appositions, de subordonnées et de 
participes présents.
Longueur des paragraphes Un paragraphe ne doit pas excéder de 5 à 8 lignes : vous le rédigez sur une page A4 de 
votre traitement de texte, mais il paraîtra beaucoup plus long formaté en colonne d’article.
Une seule idée par paragraphe.
Intertitres (ou sous-titres) Utilisez des intertitres pour aérer votre texte et pour accrocher le regard des lecteurs superfi-
ciels. Les intertitres sont informatifs, tout en constituant un élément structurel.
Sigles et abréviations Donnez la signification des sigles et des abréviations la première fois que vous les utilisez, 
en les adaptant au besoin. Exemple : si vous n’avez pas la place d’indiquer la dénomination 
officielle du HCR (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés), écrivez « Haut 
Commissariat de l’ONU pour les réfugiés ».
Listes et énumérations Les listes à puces facilitent grandement la lecture, mais il ne faut pas en abuser. Dans un 
texte court, une liste de 3 à 5 points suffit en principe. Ne numérotez la liste que si elle est 
introduite par une phrase annonçant un chiffre. Exemple : Cette initiative repose sur cinq 
éléments : 1. ..., 2. ..., etc.
Liens Indiquez toujours au bas de votre article des liens renvoyant à des informations complémen-
taires et provenant de sources sûres (sites d’agences de l’ONU ou d’organisations parte-
naires, site de la DDC). 
Ne placez pas de liens dans le corps du texte : si le lecteur les suit, il quitte votre texte. 
Introduisez chaque lien par quelques mots d’explication : 
Non pas « Lien : ... » ou « Informations complémentaires : … »,
mais « Communiqué de presse : … » ou « Plate-forme suisse pour Rio+20 : … »
À éviter Le jargon. Peut-on utiliser un autre mot ou phrase que « capacity building », p. ex. ? 
N’oubliez pas que vos textes seront lus par des profanes.
Les phrases longues à multiples subordonnées.
L’abus d’adjectifs. Plutôt que d’écrire qu’une mesure a eu un effet « significatif », décrivez 
directement l’effet en question.
Les redondances : tout à fait unique, p. ex. Une chose est unique ou ne l’est pas.
Les italiques.
Les anglicismes. Si possible, proposez une solution en français.
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Chapitre 5
La communication de crise
Sommaire du chapitre 
 › Que faire avant, pendant et après une crise ?
 › Protection consulaire : définition, personnes à contacter
Inondation, séisme, attaque terroriste, alléga-
tions de corruption, accident grave : chacun de 
ces événements constitue une crise. 
Une crise est un événement incontrôlable, qui 
développe sa propre dynamique. La communi-
cation de crise, en revanche, peut se maîtriser. 
Mais comme une crise survient généralement 
de manière inattendue, il faut parer à toute 
éventualité. 
N’attendez pas qu’un événement se produise 
pour vous demander comment vous allez gérer 
la communication de crise. Une communica-
tion maîtrisée vous aidera à surmonter la crise 
et évitera son emballement.
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Que faire avant, pendant et après une crise ?
Pendant : gestion de la crise
1. Informer la centrale à Berne et Information 
DFAE
En cas de crise, prévenez la centrale et Information 
DFAE à Berne. 
Si une crise touche le bureau de coopération ou la 
représentation (par exemple à cause de reproches 
de corruption ou de mauvaise gestion), le bureau 
concerné informe les autres représentations suisses 
en place dans le pays ou dans la région avant que 
ceux-ci ne l’apprennent par les médias.
 ⚠ Règle générale
 › Les questions des médias suisses et internatio-
naux (BBC World, CNN, Al Jazeera, Financial 
Times, etc.) sont du ressort d’Information DFAE.
 › Le bureau de coopération ou la représentation 
traite uniquement les questions des médias du 
pays partenaire et des correspondants étrangers 
travaillant sur place. 
2. Nommer un responsable des médias  
Le responsable de la communication et des médias 
devra toujours avoir sous la main la liste des jour-
nalistes à contacter et sera chargé de répondre aux 
questions des médias et de coordonner les travaux 
de communication, internes et externes, avec la hié-
rarchie.
Étape suivante : définir la procédure de décision 
et les canaux d’information. Qui contacte qui, et 
comment ces informations sont-elles centralisées à 
l’interne ? 
 › Si la pression des médias devient trop forte, 
demandez de l’aide à Berne. 
Berne peut vous envoyer des renforts pour la 
communication et la sécurité. Dans certains cas, 
vous pouvez aussi renvoyer à Berne toutes les 
questions des médias étrangers. Ces décisions 
se prennent à la centrale en concertation avec 
Information DFAE.
Avant : anticipation
En cas de crise, vous devrez prendre des décisions 
et agir sous une pression croissante. Vous devrez 
sans doute répondre aux appels de journalistes, 
d’amis, de proches. Vous devrez vous concerter 
avec différentes autorités, avec des homologues et 
avec la centrale à Berne. Il se peut que des organi-
sations partenaires soient impliquées, soit en tant 
que victimes d’une catastrophe naturelle, soit parce 
qu’elles bénéficient d’une aide financière de la part 
de la Suisse.
Pour réagir dans l’urgence avec toute la cohérence 
nécessaire, vous devez pouvoir vous référer rapide-
ment à des directives claires. Les représentations 
et les bureaux de coopération ont un dispositif de 
crise, dont la communication représente un élément 
capital. 
Le plan de communication de crise doit 
notamment clarifier les points suivants :
 › Répartition des rôles : qui est chargé de 
répondre aux médias ? Qui est habilité à leur 
parler ? Que faire si le plus haut responsable est 
absent ?
 › Responsabilités de chacun
 › Procédure à suivre en cas de crise
 › Personnes à contacter en cas de crise, avec leurs 
coordonnées à jour
Discutez de votre procédure de communication en 
cas de crise avec la représentation ou le bureau de 
coopération dans votre pays partenaire et avec vos 
organisations partenaires.
 ѩRemarque importante 
Les familles des victimes d’accident, d’attentat ou 
de catastrophe naturelle doivent être prévenues en 
priorité. Il ne faut pas qu’elles apprennent par les 
médias ce qui est arrivé à leurs proches.
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 › Veillez à ce que les informations du site Internet 
soient mises à jour régulièrement tout au long 
de la crise. 
Cela vous permettra d’y renvoyer les journalistes 
à la recherche de réponses aux questions les 
plus fréquentes, et d’alléger d’autant la charge 
qui pèse sur votre bureau. 
Au besoin, demandez le soutien d’Information 
DFAE et coordonnez les mises à jour avec le 
Team Web à Berne.
 
3. Déterminer une ligne de conduite 
La ligne de conduite sera déterminée par les prin-
cipes de sécurité du DFAE et par les dispositifs de 
crise. Le Centre de gestion des crises est respon-
sable de toutes les questions de sécurité et de ges-
tion de crise qui concernent les représentations et 
les bureaux de coopération suisses. 
Veillez à ce que la communication fasse partie inté-
grante de votre gestion de crise.  
 ☛ Pour plus de détails, rendez-vous sur : 
http://intranet.eda.admin.ch –> Processus & ins-
truments –> Processus de prestations –> Processus 
consulaires –> KMZ - Gestion des crises et conseils 
aux voyageurs –> Dispositifs de crise des représen-
tations1
 ☛ Centre de gestion des crises : kmzkrisenma-
nagement-zentrum@eda.admin.ch
4. Préparer des disciplines de langage 
Les disciplines de langage sont des documents 
internes rédigés en collaboration avec Information 
DFAE et les unités concernées de la DDC et du DFAE 
à Berne. Elles visent à ce que toutes les unités du 
DFAE et toutes les divisions concernées s’expriment 
d’une même voix, en Suisse comme à l’étranger. 
Elles ne sont pas destinées aux médias.
S’exprimer d’une seule voix est essentiel, surtout en 
cas de crise.
Si une organisation partenaire est affectée par une 
crise, consultez ses déclarations officielles pour évi-
ter de la contredire.
 ☛ Cf. « Respecter les disciplines de lan-
gage et s’exprimer d’une seule voix » au chapitre 2
1 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_KERN/10_
PROZESSE/1010_LEISTUNGSPROZESSE/101015_KONSULARI-
SCHE_PROZESSE/10101563_REISEHINWEISE_KRISENMANAG-
MENT
5. Ne fuyez pas les médias
En période de crise, manifestez-vous dans les mé-
dias, mais uniquement si vous disposez d’informa-
tions solides et d’une bonne vue d’ensemble. Il peut 
être plus efficace d’organiser une conférence de 
presse pour communiquer simultanément à tous les 
médias des informations dûment vérifiées que de 
répondre individuellement aux questions des jour-
nalistes. 
 ⚠ Règles générales lorsque vous parlez aux 
médias :
 › Respectez le principe « s’exprimer d’une seule 
voix » et les termes des disciplines de langage
 › Soulignez les démarches en cours, les étapes 
franchies et celles à venir
 › Ne fournissez que des informations vérifiées, pas 
de spéculations
 › Ne montrez personne du doigt : ni individus, ni 
autorités, ni organisations
 › Témoignez de la compassion avec les victimes
 › Ne cherchez pas à « officialiser » le message : 
utilisez un langage clair, sans jargon
 › Ne parlez que de ce qui relève de votre champ 
de compétences. Vous n’êtes pas le porte-parole 
des autorités locales, ni d’un autre donateur, ni 
de la représentation d’un autre pays
 › N’oubliez pas que vous vous exprimez au nom 
de la Suisse, jamais en votre nom propre
Après : gestion de l’après-crise 
À l’issue d’une crise, organisez un débriefing interne 
réunissant le bureau de coopération et la représen-
tation. Discutez ouvertement du fonctionnement du 
dispositif de crise et des améliorations à y apporter.
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Protection consulaire : définition, personnes à contacter
Tout ressortissant suisse peut bénéficier à l’étran-
ger de l’aide de son pays d’origine pour faire valoir 
ou défendre ses droits. Cette aide s’appelle pro-
tection consulaire. 
Au titre de la protection consulaire, les représenta-
tions suisses à l’étranger peuvent intervenir auprès 
des autorités compétentes du pays d’accueil. L’oc-
casion peut se présenter lorsqu’un Suisse est arrêté 
dans le pays partenaire pour infraction pénale, ou 
lorsqu’un Suisse est victime d’un crime à l’étranger, 
par exemple.
 › Bureau de coopération suisse : si un cas de 
protection consulaire est signalé à l’un de vos 
collaborateurs, il faut renvoyer l’interlocuteur à 
la représentation suisse la plus proche, de même 
que toute demande d’information, y compris de 
la part des médias.
 › Représentation suisse : les cas de protection 
consulaire sont communiqués à la direction 
consulaire, qui élabore, en concertation avec 
Information DFAE, une position officielle à l’in-
tention des médias. Contact: kd@eda.admin.ch.
 ☛ Pour en savoir plus sur la protection consu-
laire :
Page d’accueil > Le DFAE > Direction consulaire > 
Centre de service aux citoyens > Protection consu-
laire : assistance à l’étranger2
2 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_KERN/30_
EDA/3038_Konsularische_Direktion/303803_Zentrum_fuer_Buer-
gerservice/30380301_Konsularischer_Schutz
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Chapitre 6 
La communication visuelle
Sommaire du chapitre 
 › L’identité visuelle et le logo de la Confédération
 › Directives régissant l’usage du matériel photographique
 › Utilisation de graphiques, de tableaux et de diagrammes
On appelle communication visuelle la commu-
nication par les images (photographies, gra-
phiques, emblèmes, design, illustrations, etc.). 
Elle est souvent utilisée en complément de la 
communication par le texte. 
Dans ce manuel, nous nous concentrons sur les 
trois aspects de la communication visuelle les 
plus utilisés par la DDC et par le DFAE :
 › l‘identité visuelle (« CD Bund ») et le logo de la 
Confédération
 › les photos et le matériel photographique
 › les graphiques, tableaux et diagrammes
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L’identité visuelle et le logo
Qu’est-ce que l’identité visuelle ?
L’identité visuelle (Corporate Design, CD, en an-
glais) désigne l’image d’une entreprise ou d’une 
organisation, du point de vue tant graphique (logos, 
en-têtes, publications, site Internet, etc.) que géné-
ral (façon dont l’organisation se présente au public).
« CD Bund »
CD Bund est le nom abrégé de l’identité visuelle de 
la Confédération suisse (CD pour Corporate Design 
et Bund pour Confédération en allemand). 
 ⚠ L’identité visuelle de la Confédération 
s’applique aux sept départements de l’adminis-
tration fédérale, y compris le DFAE. 
Quelles sont les règles fondamen-
tales ?
Les directives régissant l’identité visuelle de la 
Confédération s’appliquent aux cartes de visite, à la 
signalétique extérieure des bâtiments, à l’utilisation 
du logo sur tout document d’information (corres-
pondance, bannières, documents, etc.) et à la pré-
sentation des publications. (☛ Cf. « Les publica-
tions » au chapitre 3)
 ☛ Ces directives sont détaillées dans plusieurs 
manuels, qui peuvent être consultés sur les sites 
suivants : 
Intranet du DFAE :
http://intranet.eda.admin.ch –> Processus et instru-
ments –> Processus de soutien –> Communication. 
En sélectionnant « Identité visuelle de l’Administra-
tion fédérale suisse DFAE » dans la barre de naviga-
tion à gauche, vous verrez apparaître un lien vers 
« CD Bund pour les représentations »1
Intraweb de la DDC :
De « Documents de référence » allez à « Instru-
ments de travail » –> « Instruments de communica-
tion » –> « Service Communication visuelle »2
1 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_KERN/10_
PROZESSE/1015_UNTERSTUETZUNGSPROZESSE
2 https://intraweb.deza.admin.ch/en/Home/Key_documents
Du bon usage du logo
Il est impératif de respecter les règles d’utilisation du 
logo sur tout type de document et d’objet (cartes 
de visite, matériel d’information, papier à lettres, 
bannières, publications, casquettes, stylos, etc.), y 
compris ceux produits par des organisations parte-
naires en relation avec des projets financés par la 
Suisse (factsheets, brochures, etc.). Il appartient au 
responsable de la communication de veiller à ce que 
le logo soit utilisé correctement. 
 ⚠ Règle capitale 
Le logo est une entité indissociable. Il se compose 
des armoiries suisses et du nom du pays dans ses 
quatre langues officielles : « Schweizerische Eidge-
nossenschaft, Confédération suisse, Confedera-
zione Svizzera, Confederaziun svizra ». Les éléments 
du logo ne peuvent pas être utilisés indépendam-
ment les uns des autres.
Tous les détails sont exposés dans le manuel relatif 
au logo, qui est accessible sur l’Intranet DFAE et sur 
l’Intraweb DDC (cf. liens ci-dessus). 
 ☛ Les bureaux de coopération trouveront aussi 
des informations utiles sur l’intraweb DDC :
https://intraweb.deza.admin.ch –> « Instruments 
de communication –> « Service Communication 
visuelle » –> « Corporate Design pour les Bucos » 
–> « Logos Bucos »3
À quelles règles les organisations 
partenaires de la DDC doivent-elles se 
conformer ?
Les partenaires de la DDC contribuent, par leur tra-
vail, à la visibilité de la Suisse dans le pays d’accueil. 
Il faut donc qu’ils fassent figurer le logo de la Confé-
dération sur tous leurs communiqués de presse et 
sur tout document d’information relatif aux projets 
financés par la Suisse.
Les décisions concernant la visibilité de la DDC 
doivent être prises au cas par cas en concertation 
avec la centrale.
3 https://intraweb.deza.admin.ch/en/Home/Key_documents/
Working_Aids/Communication_Working_Aids/Visual_Communi-
cation_team/Coprorate_Design_for_Coofs/Logos_for_Coofs
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Le responsable de la communication doit indiquer 
aux organisations partenaires ses attentes et les 
règles relatives à l’utilisation du logo et à la mention 
du soutien suisse. Dans chaque situation, il convient 
de répondre aux questions suivantes :
 › Qui est l’auteur, l’éditeur ? Quel est le point de 
vue exposé ? 
 › Qui est le public cible ? 
 › Dans quelle mesure la DDC est-elle impliquée ? 
Quel est son rôle ? 
 › Quelle est la situation politique, historique et 
sociétale du pays en question ? 
 › Quel degré de visibilité veut la DDC ? 
 ☛ Vous trouverez de plus amples informations 
sur la visibilité de la Suisse à l’étranger sur l’in-
traweb DDC :
https://intraweb.deza.admin.ch –> « Instruments 
de communication » –> « L’identité visuelle de la 
DDC » –> « Visibilité »4
4 https://intraweb.deza.admin.ch/fr/Page_d_accueil/Docu-
ments_de_reference/Instruments_de_travail/Instruments_de_com-
munication/Service_Communication_visuelle/L_identite_visuel-
le_de_la_DDC/Visibilite
Cartes de visite
Principales caractéristiques des cartes de visite 
conformément à l’identité visuelle de la Confédé-
ration :
 › le logo de la Confédération est imprimé en couleur 
 › la carte est rédigée dans une seule langue
 › au recto figurent le nom, la fonction et le 
bureau de coopération ou la représentation. 
Toutes les autres informations sont imprimées 
au verso.
Qui produit les cartes de visite ?
Vous pouvez faire produire vos cartes de visite dans 
le pays partenaire. Choisissez un graphiste et un 
imprimeur dignes de confiance et veillez à ce qu’ils 
reçoivent les spécifications exactes concernant le 
format, la couleur, etc. (cf. manuel sur le logo). Pour 
plus de détails, consultez « CD Bund pour les repré-
sentations » dans l’Intranet DFAE.
Si vous ne pouvez pas les faire produire sur place, 
commandez-les au service chargé des acquisitions 
du DFAE au moyen du formulaire correspondant.
 ☛ Pour accéder au formulaire : http://intranet.
eda.admin.ch –> « Processus et instruments –> 
« Processus de soutien » –> « Communication » –> 
« CD Bund pour les représentations »5
 ☛ Les collaborateurs de la DDC commandent 
leurs cartes de visite à l’aide de l’outil prévu à cet 
effet dans la CD-Box de l’Intraweb DDC.
https://intraweb.deza.admin.ch –> « Instruments 
de communication » –> « Service Communication 
visuelle » –> « Instructions et outils » –> CD-Box6
 ѩSi vous avez des questions, n’hésitez pas à 
les poser !
Comme vous pouvez le constater, l’utilisation cor-
recte de l’identité visuelle de la Confédération peut 
se révéler complexe et dépend en grande partie du 
pays dans lequel vous travaillez ou du projet auquel 
vous êtes affecté.
N’hésitez pas à contacter l’équipe Communication 
visuelle à l’adresse cdbund@eda.admin.ch.
5 http://intranet.eda.admin.ch/portal/page/kern/PG_KERN/10_
PROZESSE/1015_UNTERSTUETZUNGSPROZESSE/101515_KOM-
MUNIKATION/10151520_CDBUND/1015152015_CDBUND_EDA-
VERTRETUNGEN
6 https://intraweb.deza.admin.ch/fr/Page_d_accueil/Docu-
ments_de_reference/Instruments_de_travail/Instruments_de_com-
munication/Service_Communication_visuelle/Instructions_et_
outils/CD_Box_banque_de_donnees_avec_photos_et_outil_
pour_l_edition_de_cartes_de_visite
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Directives régissant l’usage du matériel photographique
Légendes
Toute photo archivée doit être assortie d’une lé-
gende comportant les éléments suivants : 
 › personnes et activités représentées 
 › lieu de la prise de vue (pays, ville et/ou province) 
 › date de la prise de vue 
 › nom complet du photographe (cf. « Copyright » 
ci-dessous) 
 › le cas échéant, nom du projet 
 › mots clés permettant de retrouver plus facile-
ment la photo avec le moteur de recherche de 
la médiathèque. Ces mots clés feront partie des 
métadonnées et pourront être enregistrés dans 
les propriétés de la photo ou lors du télécharge-
ment de celle-ci dans la médiathèque. Il suffit de 
compléter les champs correspondants.
Spécifications techniques
Pour illustrer un article sur Internet ou un document 
Office, les photos prises avec un appareil numérique 
standard font amplement l’affaire. 
Pour les publications haut de gamme, la résolution 
et la qualité de l’objectif sont déterminantes. Pour 
obtenir un résultat optimal à l’impression offset, il 
faut une résolution de 1181 x 1772 pixels pour une 
photo du format 10 x 15 cm, et de 2516 x 3579 
pixels pour un format A4. 
Conservez systématiquement l’original de la photo-
graphie, au format original. Le mieux est de la scan-
ner et de l’enregistrer au format jpeg (qualité haute) 
ou tif, avec une résolution minimale de 300 dpi. 
Enregistrez les meilleures photos sur un disque dur, 
en veillant à faire régulièrement des copies de sau-
vegarde. Attention : la durée de vie d’un CD-Rom 
n’excède guère 10-15 ans. 
Négatifs et diapositives
Soit le photographe remet ses négatifs et ses dia-
positives au bureau de coopération ou à la repré-
sentation, soit il les conserve. Dans ce dernier cas, 
il pourra les publier ailleurs. D’où l’importance de 
se mettre d’accord sur les droits d’auteur (☛ cf. 
« Copyright » ci-dessous).
Le travail des bureaux de coopération et des repré-
sentations sur le terrain et lors d’événements est 
documenté par des photographies, qu’ils archivent 
pour leur propre usage et pour celui de la centrale. 
La centrale a fréquemment besoin de photos de 
qualité illustrant les différents types d’activité de la 
Suisse à l’étranger pour agrémenter ses publications 
et son site Internet. Un archivage rigoureux permet 
de trouver facilement les documents pertinents.
Qualité des photos
S’il est tout à fait envisageable d’utiliser des photos 
amateur de bonne qualité, l’expérience a montré 
que recourir aux services d’un photographe pro-
fessionnel pour documenter des activités ou des 
projets importants financés par la Suisse vaut lar-
gement la peine. En Suisse, la plupart des photos 
destinées aux publications externes sont l’œuvre de 
professionnels. 
Avant de recruter un photographe, demandez 
conseil à d’autres agences, représentations ou or-
ganisations partenaires. N’oubliez pas de noter les 
coordonnées des professionnels qui ont fait leurs 
preuves dans votre dossier de communication (☛ 
cf. « Le dossier de communication » au chapitre 1).
Archivage des photos
La production et l’archivage des photographies sont 
du ressort des bureaux de coopération, des chefs de 
projet à Berne et des représentations.
 ѩN.B. : À partir de 2013/2014, les bureaux de 
coopération et les représentations pourront té-
lécharger eux-mêmes leurs photos dans la nou-
velle médiathèque. Celle-ci remplacera les photo-
thèques antérieures et sera accessible à toutes les 
unités du DFAE (☛ pour accéder à la Médiathèque 
DFAE: www.eda.admin.ch/mediathek).
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Contenu des photos
Les personnes et leurs activités sont les deux sujets 
principaux des photos documentant l’engagement 
de la Suisse dans le pays partenaire. Ceci est parti-
culièrement important pour les photos qui illustrent 
la coopération au développement. 
Sujets admis :
 › personnes exerçant une activité (plantation, 
récolte, puisage d’eau, construction, passe-
temps) dans leur environnement habituel ; 
enfants à l’école, en train d’étudier, de jouer, 
d’aider aux tâches ménagères, etc. ;
 › situations et événements de la « vraie vie » (les 
photos illustrant le destin d’une personne font 
beaucoup plus d’effet que les prises de vue 
purement esthétiques) ;  
 › séries thématiques (sur le changement clima-
tique, la gouvernance, la sécurité alimentaire), 
mêlant des photos avec et sans sujets humains. 
Exemples : pour illustrer la pollution, alterner les 
photos de citadins et les paysages urbains noyés 
dans la fumée, ou pour illustrer une élection, 
montrer des personnes en train de voter et des 
panneaux recouverts d’affiches électorales ; 
 › portraits des principaux acteurs d’une mani-
festation (cérémonie de remise de prix, événe-
ments organisés dans une représentation), pho-
tos des réactions du public et des conversations 
entre participants. Évitez les photos de grands 
groupes, et n’essayez pas de « tout caser » sur 
une seule image.
Sujets déconseillés : 
 › personnes attendant passivement de l’aide (sté-
réotype des personnes pauvres et affamées si 
souvent vu dans les médias) ;
 › outils ou bâtiments sans sujet humain. Photo-
graphiez toujours un outil avec la personne qui 
le manipule.
Principes éthiques
Les principes éthiques entrent en jeu lorsque les 
sujets des photographies sont des personnes vul-
nérables, appartenant à une population à risque. 
Exemples :
 › exclus de la société, victimes de harcèlement 
moral (en raison notamment de leur apparte-
nance religieuse, sexuelle ou ethnique) 
 › victimes de viol ou d’agression sexuelle, pendant 
un conflit armé par exemple 
 › enfants 
 › personnes infectées par le VIH ou une autre 
maladie stigmatisante (lèpre, albinisme, etc.)
 › handicapés mentaux
Il convient de tout faire pour protéger au maximum 
les individus pris en photo, en respectant les prin-
cipes éthiques les plus stricts. Dans ce domaine, un 
seul mot d’ordre : « Ne pas faire de mal ». 
Ces principes s’appliquent dans tous les cas, que la 
photo soit destinée à être publiée dans le pays par-
tenaire ou à l’étranger. La mondialisation et la géné-
ralisation d’Internet ne permettent pas de garantir 
qu’une photo publiée sur le site de la DDC ou dans 
une publication du DFAE ne sera pas vue par un 
habitant du pays partenaire, susceptible de recon-
naître le sujet photographié. 
 ⚠ Demandez-vous toujours quelles sont les 
conséquences potentielles de l’identification 
d’une personne sur une photo.
Les sujets vulnérables doivent donner leur consen-
tement éclairé avant d’être pris en photo. Expli-
quez-leur les utilisations prévues et potentielles de 
la photo. Ces précautions sont particulièrement im-
portantes lorsqu’il s’agit d’enfants (☛ cf. « Minori-
tés et groupes marginalisés » au chapitre 7). 
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Copyright
En matière de photographie, on distingue quatre 
catégories :
Photos prises par un collaborateur de la DDC 
ou du DFAE
Si un membre du personnel propose à la DDC ou 
au DFAE des photos qu’il a prises lors d’un déplace-
ment privé ou professionnel, ces photos sont archi-
vées dans la médiathèque du DFAE, qui en récupère 
les droits. Le crédit photo comportera la mention 
« ©DDC/[nom du photographe] ».
Photos prises par un photographe profession-
nel 
Si un professionnel est engagé pour prendre des 
photos, les droits relatifs à ces photos doivent être 
clairement définis dans le contrat. En général, le 
copyright revient au DFAE, qui est libre de les uti-
liser à sa guise, et les photos sont archivées dans la 
médiathèque. À chaque publication d’une photo, le 
nom du photographe est mentionné. 
Photos provenant d’Internet
Les photos publiées sur Internet sont protégées par 
le copyright et ne peuvent être utilisées qu’avec 
l’autorisation expresse du photographe. Seules sont 
 › Donnez à chaque graphique ou tableau : 
 › un titre parlant (exemple : « Part de la popu-
lation active vivant avec moins de 1,25 USD par 
jour ») ; 
 › sa source (Rapport sur le développement 
humain, agences de l’ONU, etc.).
 › Lorsque vous utilisez un graphique ou un 
tableau dans une présentation PowerPoint, véri-
fiez que son contenu est lisible à distance. Sur 
ce support, les graphiques en barres, en secteurs 
ou à une seule courbe (décrivant une tendance, 
p. ex.) conviennent mieux que les graphiques en 
courbes multiples avec lesquels le lecteur risque 
de se perdre (☛ cf. les précisions sur les pré-
sentations PowerPoint dans « Les exposés » au 
chapitre 3)
 ѩSuggestion
Montrez le graphique ou le tableau que vous comp-
tez utiliser à un collègue qui ne connaît pas le sujet. 
Demandez-lui si les informations sont présentées 
clairement et s’il comprend le but du tableau. Sinon, 
faites les ajustements nécessaires.
Utilisation de graphiques, de tableaux et de diagrammes
Il existe de nombreux types de graphiques : en 
secteurs, en barres ou en courbes, tableaux, dia-
grammes, etc. Ils sont un moyen convivial de 
condenser des informations et un élément gra-
phique intéressant dans un texte. Ce sont des outils 
de communication visuelle.
Quand utiliser un graphique ou un tableau ?
Les graphiques sont particulièrement utiles pour 
présenter des chiffres. Ils sont bien plus faciles à 
comprendre qu’un texte de plusieurs paragraphes 
lorsqu’on veut montrer une évolution, une ten-
dance ou les résultats d’un sondage, par exemple. 
Un tableau permet aussi de présenter des informa-
tions d’une façon simple et claire.
Le choix de la forme sera dicté par le type d’infor-
mation que vous voulez présenter. Vous trouverez 
de nombreux modèles dans Microsoft Word et 
PowerPoint.
Aspects importants à prendre en compte
 › Donnez la priorité à la lisibilité. Les chiffres sont-
ils présentés de façon claire ? Le lecteur pourra-
t-il comprendre seul, sans trop de commentaires 
additionnels ?
libres de droits les photos (tout comme les œuvres 
d’art) dont l’auteur est mort depuis plus de 70 ans. 
Vous êtes donc tenu de demander l’autorisation du 
photographe si vous souhaitez utiliser une photo 
trouvée sur Internet. Il se peut que vous ayez en 
outre à payer des droits de reproduction.
Photos d’agences de presse
Vous pouvez acheter des photos à des agences 
telles que Keystone, Reuters, Panos, etc. selon deux 
systèmes : la licence de droits gérés (« rights-ma-
naged », RM) ou la licence libre de droits (« rights-
free », RF). 
Lorsque vous achetez une photo sous licence de 
droits gérés, vous devez préciser où et comment 
vous comptez utiliser la photo (sur la couverture 
d’une publication et sur votre site Internet, dans 
une présentation PowerPoint lors d’un exposé, pour 
illustrer une invitation, etc.). 
Si vous l’achetez « libre de droits », vous pourrez 
l’utiliser autant de fois que vous voudrez. 
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Chapitre 7
Le langage : sexisme, minorités et  
groupes vulnérables
Sommaire du chapitre 
 › Qu’est-ce que la formulation non sexiste ?
 › La stigmatisation par le langage 
 › Le multilinguisme
L’égalité hommes-femmes est inscrite dans la 
Constitution suisse depuis 1981. Pour lui don-
ner corps, il a fallu prendre des mesures dans 
différentes sphères de la société : le monde 
professionnel, la politique, l’éducation, etc. 
Ces sphères ont un point commun, à savoir le 
langage. L’administration fédérale s’efforce 
depuis lors de tenir compte de la formulation 
non sexiste. La loi sur les langues du 5 octobre 
2007, FF 2007 6557, enjoint les autorités à tout 
entreprendre pour que les formulations non 
sexistes soient utilisées dans tous les docu-
ments.  
Ces règles et ces lois s’appliquent à la commu-
nication externe et interne des bureaux de 
coopération et des représentations suisses à 
l’étranger. Nous nous efforçons en outre d’uti-
liser un langage respectueux des sensibilités 
culturelles, des minorités et des groupes vulné-
rables. 
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Qu’est-ce que la formulation non sexiste ?
Mesures visant à instaurer une formulation 
non sexiste dans la communication interne et 
externe
 › Ayez toujours à l’esprit les hommes et les 
femmes quand vous réfléchissez, quand vous 
parlez et quand vous écrivez.  
 › Citez des experts des deux sexes dans vos rap-
ports, vos articles, vos newsletters, sur Internet, 
etc.
 › Évitez les clichés et les expressions désuètes 
dégradantes ou ironiques à l’égard de l’un ou 
l’autre sexe. N’interrogez pas systématique-
ment des femmes dans un rôle de victime et 
des hommes dans un rôle de chef. Efforcez-vous 
d’équilibrer vos références.
 › Dans les textes écrits ou destinés à être dits (voix 
off dans un film, p. ex.), les formulations non 
sexistes peuvent paraître lourdes et artificielles. 
Retravaillez-les pour leur donner une tournure 
naturelle et sincère. Il est parfois plus simple 
de ne pas spécifier le sexe ou d’utiliser le plu-
riel. Exemple : « Si vous invitez des journalistes, 
assurez-vous qu’ils seront munis de leur carte 
de presse » au lieu de « Si vous invitez un jour-
naliste ou une journaliste, assurez-vous qu’il ou 
elle sera muni de sa carte de presse ».
 › N’utilisez pas de photos ni d’illustrations carica-
turales véhiculant des clichés ou une répartition 
des rôles dépassée. Montrez aussi des femmes 
en position de leader et des hommes dans le 
rôle d’accompagnateur ou de soignant (cf. cha-
pitre 6).
 › Pensez aux hommes et aux femmes quand vous 
planifiez un rapport, une conférence, une expo-
sition, un séminaire ou un projet. 
 › Lorsque vous constituez un groupe de travail, 
veillez à équilibrer le nombre d’hommes et de 
femmes. Ne désignez pas un homme ou une 
femme « témoin », censé représenter le point 
de vue de tous les hommes ou de toutes les 
femmes. 
 
Le langage est un moyen de concrétiser l’égalité 
constitutionnelle des hommes et des femmes. Sur-
tout dans les langues qui utilisent des formes diffé-
renciées pour le masculin et le féminin (dans le cas 
des professions, pour ne donner que cet exemple), 
l’utilisation d’un masculin « neutre », incluant la 
forme féminine, n’est plus acceptable. Il est néces-
saire et souhaitable de mentionner explicitement et 
les femmes et les hommes. 
Si l’on est parfois obligé d’être créatif par manque 
de place, il faut toujours s’efforcer d’utiliser les for-
mulations neutres ou égalitaires. Nous apportons 
une contribution à la réalisation de l’égalité entre 
hommes et femmes en utilisant systématiquement 
un langage non sexiste.
 ☛ Vous pouvez télécharger sur le site de la 
Chancellerie fédérale un guide de formulation non 
sexiste : 
 › « Guide de formulation non sexiste des textes 
administratifs et législatifs de la Confédération » 
(French): http://www.bk.admin.ch –> Documen-
tation –> Langues –> Documents en français
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De l’usage des titres
Dans les textes destinés à Internet, les noms de per-
sonne ne sont pas introduits par « Monsieur » ou 
« Madame ». En cas de répétition du nom, celui-ci 
est introduit par l’abréviation (Mme, M.).
Exemple : « Sonja Brunner-Senti, professeure de 
sciences politiques, et Samuel Brunner, psycho-
logue, étaient présents en qualité d’invités d’hon-
neur. »
Il en va autrement pour les invitations, les lettres et 
les e-mails, ainsi que pour les badges nominatifs et 
les chevalets porte-nom (pour un séminaire ou une 
conférence de presse, p. ex.).
Titres académiques et honorifiques
Vérifiez avec les responsables du protocole à Berne 
ou la représentation suisse dans le pays partenaire 
quel est l’usage concernant les titres, notamment 
dans le domaine diplomatique. Les titres acadé-
miques (professeur, docteur) ne s’utilisent pas en 
français. 
 ѩRemarque importante 
 › Dans la plupart des pays francophones, on 
s‘adresse désormais aux femmes en les appelant 
« Madame », qu’elles soient mariées ou non. 
Même l’administration française a récemment 
renoncé à l’appellation « Mademoiselle », jugée 
désuète et discriminatoire. 
 › Les collaborateurs d’un bureau de coopération 
ou d’une représentation dont le prénom ne per-
met pas de savoir si l’on a affaire à un homme 
ou à une femme ont intérêt à ajouter « M. » ou 
« Mme » dans la signature de leur e-mail pour 
lever toute ambigüité. Même chose si ces per-
sonnes sont indiquées comme des interlocuteurs 
de référence dans un communiqué de presse ou 
sur un site Internet. 
Exemples : 
 › Mme Taylor Thomkins : « Taylor » est un prénom 
unisexe dans les pays anglophones.
 › M. Andrea Bugatti : « Andrea » est un prénom 
typiquement masculin en Italie, mais plutôt 
féminin dans les pays germanophones et anglo-
phones.
 › M. Gift Mashaba : ici aussi, difficile de savoir 
d’emblée s’il s’agit d’un homme ou d’une femme.
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La stigmatisation par le langage
En tant que représentants du gouvernement, les bu-
reaux de coopération et les représentations suisses 
doivent utiliser un langage exemplaire lorsqu’ils 
s’expriment sur des questions culturelles, sur des 
minorités ou sur des groupes de population vulné-
rables. Le langage utilisé doit toujours éviter toute 
stigmatisation. 
VIH/sida 
Dans nombre des pays où la Suisse est engagée 
dans la coopération au développement, le VIH/sida 
affecte directement ou indirectement des pans en-
tiers de la population. Or, selon les Nations Unies, le 
langage influence fortement les attitudes que l’on 
peut avoir à l’égard du VIH/sida et des personnes 
infectées et affectées.
Exemples :
Formulations 
contestables
Explication Formulations recommandées
Le virus du sida Il n’existe pas de virus du sida. Le sida est un syndrome, non 
pas un virus.
VIH
Virus de l’immunodéficience humaine
Le virus qui cause le sida
Le fléau du sida
La tragédie du sida
La maladie qui tue 
Ces expressions dramatiques peuvent susciter la peur, la discri-
mination et le fatalisme.
L’épidémie du sida
La pandémie du sida
Victime du sida
Personne souffrant 
du sida
Ces expressions donnent aux personnes concernées l’impres-
sion qu’aux yeux des autres, elles sont impuissantes face au 
VIH et au sida, incapables de mener une vie « normale ». Or, 
cela ne correspond pas à la réalité. En outre, ces expressions 
dissuadent les autres de faire le test de dépistage.
Toutes les personnes qui vivent avec le VIH ne souffrent pas.
Personne qui a le VIH
Personne qui vit avec le VIH
(Source: Recommandations de l’UNESCO pour la terminologie et la rédaction de documents relatifs au VIH et au SIDA)
Autres maladies ou problèmes discri-
minatoires
La lèpre, l’excision, les handicaps physiques et men-
taux ou l’albinisme sont autant de facteurs de stig-
matisation et d’exclusion pour les personnes concer-
nées. Ces facteurs peuvent varier selon le contexte 
culturel dans lequel votre bureau opère. 
Eu égard à l’attachement traditionnel de la Suisse au 
respect des droits de tous les individus, les bureaux 
de coopération et les représentations suisses doivent 
bannir de leur langage toute expression susceptible 
de stigmatiser des individus ou des groupes de per-
sonnes, ou de leur porter préjudice. Les points rele-
vés sous « VIH/sida » s’appliquent également pour 
d’autres maladies ou problèmes discriminatoires. 
Maintenez-vous au courant des usages. Deman-
dez-vous systématiquement quel effet auront vos 
paroles et si les personnes qui vivent avec le VIH 
les percevront comme un jugement. Consultez les 
sites d’ONUSIDA et de l’OMS pour mettre à jour vos 
connaissances sur le VIH et le sida.
Évitez les expressions stigmatisantes ou inappro-
priées lorsque vous parlez du VIH et du sida. 
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Minorités et groupes marginalisés
Toute société comporte des minorités qu’elle a 
tendance à repousser. Ces minorités sont fréquem-
ment la cible de discriminations (dans la société en 
général, dans le monde du travail, à l’école) et l’ob-
jet de clichés. Elles sont rejetées parce qu’elles sont 
étrangères, parties d’un groupe ethnique, adeptes 
d’une certaine religion, différentes de ce qui est 
perçu comme la « normalité ». 
La promotion des droits de l’homme est un objectif 
explicite de notre politique étrangère. 
La Suisse collabore avec d’autres États, avec la so-
ciété civile et avec des experts pour améliorer de ce 
point de vue la situation du plus grand nombre de 
personnes possible dans le monde. Elle fonde son 
engagement sur sa longue tradition humanitaire 
et sur sa conviction que la protection des droits de 
l’homme favorise la paix et la stabilité internatio-
nale.
En tant que représentants du gouvernement, les bu-
reaux de coopération et les représentations suisses 
doivent utiliser, lorsqu’ils s’expriment sur des mino-
rités ou sur des groupes de population marginalisés, 
un langage culturellement approprié, dépourvu de 
stéréotypes et de toute forme de discrimination. 
« Culturellement approprié » signifie qui s’efforce 
consciemment de tenir compte des croyances, des 
normes et des traditions locales, qui sont différentes 
de celles du locuteur.
Par conséquent, veillez aux points suivants : 
 › consacrez une part appropriée de votre commu-
nication externe aux minorités et aux groupes 
marginalisés ;
 › considérez les représentants de minorités et de 
groupes marginalisés comme des interlocuteurs 
à part entière dans les conférences, les sémi-
naires, les groupes de travail, etc., dont le sujet 
les concerne ;
 › n’interrogez jamais les membres d’une minorité 
ou d’un groupe marginalisé dans le cadre d’un 
reportage sans avoir obtenu leur consentement 
éclairé, surtout s’il s’agit d’enfants. 
Consentement éclairé 
Si vous prévoyez de produire du matériel d’informa-
tion écrit ou filmé impliquant des personnes concer-
nées par les questions de stigmatisation, veillez à 
obtenir leur consentement éclairé (☛ cf. modèle 
de formulaire en annexe). Vous devez notamment :
 › vous efforcer d’obtenir le consentement de la 
personne dans sa langue maternelle (avec l’aide 
d’un interprète au besoin) ;
 › vous présenter de façon claire aux personnes 
séropositives, affectées par une maladie stigma-
tisante ou victimes de violences sexuelles, que 
vous souhaitez interroger ou prendre en photo ;
 › exposer le but de l’entretien/de la photo, le 
contexte dans lequel ils seront utilisés et les 
conséquences potentielles de leur publication 
pour les individus, leurs enfants et les autres 
membres de la famille. Précisez où l’article/la 
photo sera publié, dans quel contexte linguis-
tique et pour quel public ;
 › vérifier que la personne interrogée a révélé sa 
séropositivité/les violences sexuelles qu’elle a 
subies à ses proches, car il ne faudrait pas qu’ils 
apprennent l’information dans votre reportage ;
 › en ce qui concerne les enfants, éviter par prin-
cipe de publier des photos d’enfants frappés 
directement ou indirectement par une maladie 
stigmatisante (séropositifs, orphelins du sida, 
etc.), même si vous avez le consentement de 
leur tuteur. 
Si vous décidez de les publier néanmoins, veil-
lez à ce que l’enfant ne puisse pas être reconnu. 
D’une part, ni l’enfant ni son tuteur ne com-
prennent forcément les conséquences poten-
tielles d’une publication, de l’autre, ils n’oseront 
peut-être pas dire non au représentant d’une 
agence étrangère. En la matière, le principe fon-
damental qui doit guider vos actes est : « ne pas 
faire de mal » ;
 › veiller, si vous vous êtes engagé à ne citer que 
les prénoms dans votre article, ou bien à mas-
quer l’identité d’une personne photographiée, 
ou bien à n’ajouter aucune information qui 
permette d’identifier quand même la personne 
(nom de rue, tenue vestimentaire spéciale, 
tatouages, coiffure, bijoux, etc.) ;
 › vous abstenir de faire des promesses que vous 
ne pourrez pas tenir. Il se peut que des per-
sonnes affaiblies par une maladie ou par la pau-
vreté acceptent de répondre à vos questions 
ou de se laisser prendre en photo dans l’espoir 
qu’elles en retireront quelque bénéfice, notam-
ment financier, ce qui est hors de question.
59
Le multilinguisme 
La Suisse, qui possède quatre langues officielles, est 
très attachée au multilinguisme. Tous les départe-
ments de l’administration fédérale sont tenus de 
respecter les règles en la matière quotidiennement, 
dans leur communication interne et externe. 
Certains des pays dans lesquels opèrent les bureaux 
de coopération et les représentations suisses pos-
sèdent bien plus que quatre langues nationales : ce 
multilinguisme doit être respecté.
D’où ces quelques recommandations :
 › faites traduire les textes importants dans au 
moins l’une des langues officielles du pays par-
tenaire ;
 › sur votre site Internet, publiez au moins les 
articles principaux dans votre langue de travail 
officielle et dans l’une des langues officielles du 
pays, choisie en fonction du public cible ;
 › si vos ressources le permettent, traduisez éven-
tuellement une partie des informations figurant 
sur votre site Internet (notamment concernant le 
travail de la Suisse dans le pays partenaire) dans 
l’une des langues officielles locales ;
 › choisissez une lingua franca pour les réunions, 
mais favorisez un environnement multilingue 
dans votre bureau.
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 › Le plan de communication annuel
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Analyse du public 
 
Cette grille peut servir pour la rédaction d'un texte destiné à être publié, pour la préparation 
d'un discours ou d'un exposé.  
 
1ère étape : caractérisez les différents publics cibles. 
Dressez une liste des catégories de personnes qui font partie de votre public. 
 
2e étape : classez vos publics cibles par ordre de priorité. 
Laquelle de ces catégories visez-vous plus particulièrement ?  
 
3e étape : décrivez votre public cible. 
Qui sont les personnes qui appartiennent à ces catégories ? Quels sont leurs besoins, leurs 
centres d'intérêt, etc. ? 
 
4e étape : complétez la grille d'analyse du public. 
 
 
Public Qu'est-ce que 
mon public 
connaît sur le 
sujet ? Qu'est-
ce qu'il ignore ? 
Quels éléments 
de mon sujet 
puis-je lui faire 
découvrir ? 
Quelles 
recherches 
dois-je faire, le 
cas échéant ?  
Quelles sont 
l'attitude, les 
valeurs et les 
croyances de 
mon public vis-
à-vis de mon 
sujet ? 
Qu'est-ce que 
mon public 
attend de mon 
article ou de 
mon discours ? 
 
 
prioritaire 
 
 
 
    
 
 
secondaire 
 
 
 
    
 
 
tertiaire 
 
 
 
    
(source: Civicus tool kit) 
 › Analyse du public
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MODÈLE 
 
Remarque importante  
Le présent formulaire est proposé à titre d'exemple. Chaque bureau de 
coopération doit l'adapter à ses besoins, au sujet et au but de l'entretien.  
Imprimez-le sur le papier à en-tête officiel de votre bureau. 
Le texte entre crochets est destiné à la personne qui remplit le 
formulaire et doit être supprimé avant remise du document à la 
personne interrogée. 
  
 
 
 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT  
 
 
[Objet] Formulaire par lequel le responsable d'un enfant donne son accord à la 
rédaction d'un article en vue de sa publication sur le site Internet du bureau 
suisse de coopération à [ville ou pays où est situé le bureau].  
[Si vous prévoyez d'utiliser l'article sur le site Internet et sur un document 
d’information imprimé, ou dans un texte destiné à la presse, vous devez le 
mentionner explicitement sur ce formulaire et l'expliquer à la personne interrogée.] 
 
Sujet de l'article : les stratégies de résistance et de reconstruction d'enfants 
victimes de sévices, aujourd'hui bénéficiaires d'un projet financé par la DDC. 
 
Le présent formulaire sera expliqué verbalement dans une langue comprise 
par la personne interrogée (avec l'aide d'un interprète, au besoin). Une 
copie en sera remise au responsable de l'enfant. Il ne sera utilisé que pour 
les enfants qui figureront dans le ou les articles.  
 
Je m'appelle [nom de l'auteur de l'entretien]. Je suis [fonction (p. ex. responsable de 
la communication, chef de programme] à la Direction du développement et de la 
coopération (DDC), et je travaille au bureau de coopération suisse à [ville et pays]. 
J'écris des articles sur les stratégies de résistance des enfants victimes de sévices. 
Ces enfants font l'objet d'un projet d'aide financé par la Suisse par l'intermédiaire de 
la DDC. Je vis à  [ville].  
 
J'aimerais écrire pour notre site Internet [ou une brochure, un rapport annuel, etc.] un 
article où figurerait le témoignage ou l'histoire de votre enfant ou de l'enfant dont 
vous avez la charge.  
 
Cet article sera publié sur Internet, il pourra donc être lu par un très grand nombre de 
personnes, ici et à l'étranger. Il est possible que des personnes qui vous 
connaissent, qui vont à l'école avec votre enfant ou qui vivent près de chez vous 
lisent l'article. Pour vous protéger, vous et votre enfant, nous n'indiquerons pas vos 
noms. [Dans le cas d'enfants et de personnes vulnérables, modifiez les noms ou 
contentez-vous des prénoms, et ne publiez aucune information qui permette 
d'identifier les personnes ou les endroits où elles vivent. À chaque fois que vous 
voulez citer un nom réel, vous devez en demander l'autorisation.]  
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J'aimerais aussi publier une photo de l'enfant à côté de l'article sur Internet [ou sur 
un autre support]. Je m'arrangerai pour que l'enfant ne puisse pas être reconnu. [La 
prise, l'utilisation et la publication de photos doivent être négociées au cas par cas.] 
 
Je vous promets de faire de mon mieux pour vous montrer l'article, à vous ou à [nom 
de l'organisation partenaire mettant en œuvre le projet], avant sa publication.  
 
Si votre enfant dit quelque chose que vous ne souhaitez pas voir figurer dans 
l'article, nous le retirerons. Vous êtes libre de vous laisser interroger ou non. Vous 
êtes libre de nous autoriser ou non à publier l'histoire de votre enfant.  
Si vous refusez de me laisser interroger votre enfant ou de publier son histoire, 
cela n'aura aucune conséquence négative ni pour vous ni pour lui. Si l'enfant 
fait partie d'un groupe soutenu par ce programme, cela ne changera rien à sa 
participation. 
 
Si je vous demande de signer ce formulaire, c'est pour m'assurer que vous êtes bien 
d'accord que j'écrive et publie un article sur l'enfant. Vous pouvez changer d'avis à 
tout moment.  
 
Si vous avez des questions à propos de ce formulaire ou de l'article, vous pouvez me 
contacter [rappelez votre nom] au numéro [numéro de portable ou numéro du 
bureau]. 
 
Accord du RESPONSABLE [ou de la personne interrogée] pour l'article [et 
la photo] 
 
J'accepte que l'histoire de mon enfant soit racontée dans l'article. J'accepte d'être 
interrogé pour l'article.  
 
 
-------------------------------------  ----------------------------------------- 
Date      Signature du responsable [ou de la personne  
     interrogée] 
Impressum
Édition :
Département fédéral des affaires étrangères DFAE
3003 Berne
www.dfae.admin.ch
Mise en page :
Service Communication visuelle, DFAE
Commandes :
Information DFAE
Tél. : +41 31 322 31 53
info@deza.admin.ch
Contact spécialisé :
Information DFAE 
Christina Stucky
Tél. :  +41 31 323 51 13
christina.stucky@eda.admin.ch 
Cette publication est également disponible en allemand, anglais et espagnol 
et peut être téléchargée sous Intraweb/Intranet.
Berne, janvier 2013
130212
